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Abstract
Après avoir analysé l'ampleur de l'intervention économique de l'Etat congolais
et ses formes juridiques, la thèse porte sur le processus de changement qui
mène à la privatisation de secteurs entiers de l'économie. Elle analyse les
raisons du dysfonctionnement des entreprises publiques et les résistances au
changement. Elle cherche également à identifier comment un Etat du Tiers-
monde peut redéfinir son rôle dans le processus de développement, dans le cadre
d'une économie de marché.
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INTRODUCTION GÉNÉRALE
1. Justification et présentation du sujet
Au lendemain de son indépendance le 15 août 1960, le Congo va, comme d'autres Etats
Africains situés au Sud du Sahara, créer de nombreuses entreprises publiques dans une logique
de développement et d'indépendance économique. Vingt ans plus tard, ces entreprises étaient
présentes, et souvent en situation de monopole, dans presque tous les secteurs de la vie
économique ; banque, assurances, commerces, énergie, transports, télécommunications, mines,
hydrocarbures, etc. Les entreprises du secteur public congolais ont ainsi occupé une place de
choix, sinon une position dominante, dans l'économie. En 1985, l'Etat congolais comptait un
total de 103 entreprises publiques dont 88 entreprises d'Etat et 15 sociétés d'économie mixte.
Pour des raisons liées à l'orientation politique (socialiste), elles ont été pendant longtemps
considérées comme le socle à partir duquel devrait s'amorcer un réel développement
économique et social. Comme le souligne le Pr. J. du BOIS de GAUDUSSON : « Par son
extension etpar les relations étroites qu'il entretient avec les structures politiques, le secteur
public économique a permis de consolider le pouvoir d'Etat II est devenu un instrument
privilégié de stabilisation politique, d'interventionnisme économique et de changement
social ».'
Dans le souci de garantir leur pleine efficacité et leur rentabilité, le législateur congolais
a jugé bon de les soumettre au droit commun des sociétés. Cette volonté du législateur sera
malheureusement dépourvue de portée pratique, dans la mesure où l'Etat, en sa qualité de
1 Dans son étude sur l'Etat et les entreprises publiques en Afrique noire , Jean Du Bois de GAUDUSSON
estime que " le secteurpublic emploie entre 40% et 74% despersonnes officiellement rémunérées et
que le total des ressources aux mains du gouvernement dépasse les 25% du produit national pour
atteindre dans certains cas 40%. "
propriétaire ou d'actionnaire majoritaire, finira par s'emparer systématiquement de ces unités
de production, remettant ainsi en cause les principes de l'autonomie financière et de la
personnalité morale qui généralement caractérisent toute entreprise.
En raison de leur forte politisation, la plupart des entreprises publiques congolaises
resteront dominées par des pratiques bureaucratiques. Les entreprises publiques ont de tout
temps fait preuve de piètres performances, aussi bien en matière de productivité et de qualité
de service, que de capacité commerciale. Les interférences successives de l'Etat qui se
caractérisent aussi bien par une politisation des organes des entreprises publiques
que par lamultiplication des centres de contrôle, finiront par entraver la bonne organisation et
le bon foncfionnement des dites entreprises.
La persistance des défauts de gestion de ces entreprises^ et l'aggravation de leur
déséquilibre financier (endettement extérieur des sociétés) vont les placer sous assistance
financière de l'Etat.
En maintenant pendant deux décennies les entreprises publiques sous perfusion
financière, les autorités congolaises, en dépit de multiples tentatives de réformes, n'ont fait
qu'assurer leur survie, garantissant ainsi aux yeux de la population non seulement l'illusion de
1indépendance économique, mais aussi le bien fondé du rôle d'assistance financière et
économique que joue l'Etat. Cependant, compte tenu des problèmes budgétaires liés à
1accroissement de l'endettement et à l'insuffisance des ressources financières, l'Etat cessera
bientôt de pouvoir jouer ce rôle d'assistance. En d'autres termes, l'Etat congolais, dès le début
des aimées '80, ne sera plus en mesure de recapitaliser ses entreprises.^
La crise économique qui s'en suivra, contraindra les autorités congolaises à se
soumettre aux exigences ou aux recommandations des institutions financières internationales.
Pour sortir de cette logique, nombre de gouvernement congolais vont, de gré ou de force.
Cf.J. DU BOIS de GAUDUSSON, "l'Etat et les entreprises publiques en Afrique noire", R.F.A.P.,no
24 décembre 1982,p.6Il.
Cf. J.DUBOIS de GAUDUSSON op.cit.p.613.
multiplier les réformes afin de se désengager des différents secteurs des activités de production
de biens et de services.
Devant ce lourd héritage, la nécessité s'est imposée, aussi bien sur le plan international
que sur le plan national, de procéder à des mutations. Cette phase s'est principalement
caractérisée par l'amorce d'une réelle politique de déréglementation symbolisée pour l'essentiel
par la libéralisation de l'espace économique congolais. Par la réforme des entreprises
publiques, l'Etat congolais entend désormais se désengager de la sphère économique. Utteitêlle'^
attitude de sa part bouleverse la norme de référence de toute une société dont l'Etat,
providence par excellence, servait de régulateur.
La réforme appliquée par les autorités congolaises, fondée pour l'essentiel sur à
privatisation, illustre au grand jour les déboires d'un système conduisant au déclin des
entreprises du secteur public. La réforme, par le truchement de la privatisation, entend donner
àces entreprises une assise financière qui, sans doute, améliorera leur performance. L'objectif^
de la réforme est ainsi de rompre la dépendance financière et politique des entreprises vis-à-vis
*de 1Etat. En cela, elle peut être considérée c^mme un excellent moyen pédagogique de
changement des conditions de fonctionnement de l'économie congolaise.
Cette nouvelle démarche implique un changement de comportement des acteurs
(bureaucratie, syndicats ...) et en particulier celui de l'Etat en tant qu'acteur principal du
système économique. Les résistances, les hésitations et la détermination observées ici et là par
le jeu des différents acteurs, témoignent de la vitalité du processus de la réforme des
entreprises du secteurpublic au Congo.
Avec la libéralisation de l'espace économique, une nouvelle "ère" économique vient de
s'ouvrir au Congo. Celle-ci veut donner sa chance à l'initiative privée comme moteur de
développement socio-économique. Bes opérations de privatisation prennent des formes
variables suivant les objectifs poursuivis par les pouvoirs publics. ï^e fait, le terme
"privatisation" recouvre dans une première acception des situations diverses. La privatisation
désigne ainsi tantôt le transfert à titre définitif de la propriété d'entreprises publiques au
secteur privé, tantôt la délégation au secteur privé de l'éxécution des activités ou de la gestion
de l'entreprise publique. Dans un sens plus large, la privatisation désigne l'ouverture de
secteurs réservés jusqu'alorsau monopole public à des opérateurs prives. Dans ce cas, il s'agit
alors de privatisation de secteurs de l'économie (production d'électricité, distribution
d'énergie, téléphonie), ce qui peut aller jusqu'à laprivatisation globale de l'économie, à l'instar
des programmes d'ensemble des anciens pays communistes qui sont passés à l'économie de
marché.
L'intérêt et l'actualité de ce sujet ne font aucun doute aujourd'hui, dans la mesure où
toute la politique économique du Congo s'oriente de nos jours vers la libéralisation du secteur
pubUc.
Trois raisons peuvent justifier la réalisation d'une étude sur la privatisation des
entreprises publiques au Congo. La première raison tient au fait que les entreprises publiques
constituent unélément essentiel pour le développement économique et social du pays, dans la
mesure où elles couvrent l'ensemble des secteurs économiques. La deuxième raison tient au
développement récent du mouvement mondial de privatisation, qui témoigne de son
importance dans le changement des mentalités qui s'est produit depuis les années quatre-
vingt^. La troisième raison est l'inexistence de travaux traitant de cette problématique en droit
.congolais.
En somme, dans cette étude, on examinera l'importance des entreprises publiques dant;
l'économie congolaise. Ensuite, on tentera de comprendre lesraisons du dysfonctionnement et
de la crise généralisée deces entreprises. Enfin, il faudra analyser les voies etmoyens envisagés
pour sortir de la crise et les enjeux que cela implique.
Cf. Mathias. DEWATRIPONT, " Services publics et déréglementation" in Revue problèmes
économiques. , n°2640 du 17 novembre 1999, p.3 et s.
2. Méthodologie du travail
Nous avons cherché à dépasser les définitions et descriptions théoriques des notions
abordées, pour placer les textes juridiques dans leur contexte politique, économique et social.
Le choix de ce thème a été fait en fonction des possibilités que nous avions d'approfondir
l'approche des textes en les confrontant à la réalité quotidienne. Il s'agit d'un travail original
qui permet d'illustrer l'importance de l'environnement politique, économique et social dans
l'application des textes relatifs à la mise en œuvre de la privatisation des entreprises
publiques.^
L'intervention de l'Etat sur les entreprises publiques au Congo, avait déjà fait l'objet
d analyses juridiques. Cependant, dans la plupart de ces études, le sujet était abordé en
termes de services publics et de contrôle des entreprises pubhques^ Elles ont été dépassées
par 1évolution rapide des faits et du droit positif congolais'. C'est sur ce point que réside, à
notre avis, l'originalité de la présente recherche.
Contrairement à une opinion largement répandue sur le caractère suicidaire de la
privatisation, nous affirmons que celle-ci a un apport constructif aussi bien pour l'Etat que
pour les entreprises publiques, dans le cadre d'une libéralisation de l'économie. Trois aspects
essentiels de la matière ont retenu notre attention :
1- L'intervention de l'Etat dans l'économie peut revêtir différentes formes et, parmi
elles, la forme de l'entreprise pubhque.^ Atravers la propriété d'entreprise, l'Etat opère sur le
marché en tant que sujet économique. L'entreprise publique est l'organisme qui produit des
biens et services destinés à la vente, et qui est soumis à l'influence prépondérante des pouvoirs
publics. Cette définition fait apparaître l'une des caractéristiques de l'entreprise publique, à
Voir les grandes options du programme d'action et de relance économique et (P.A.R.E.S.O.) adopté en
'^f. SYLVIE.MOKOKO, "Evolution des entreprise publiques au Congo et le droit privé"La thèse de
doctorat en droit. Université de Paris, V, 1990,p. 125 et s.
QCIGNACE.KISSANGOU, "Les entreprises publiques.... "Thèse de droit, Paris D(,1988,p.l17et s.
Cf .Enzo Moavero Milanesi," les services d'intérêts économique général, les entreprises publiques et
privatisations" Revue de droit de l'UE 1/2000, p.117
savoir sa soumission à une double contrainte économique et politique. Il faut en outre situer
l'entreprise publique dans son contexte socio-économique : celui d'une économie qui reste
fragile après avoir été longtemps planifiée par leparti unique, jadis aupouvoir.
Dans ce pays, la création des entreprises publiques s'est faite de façon désordonnée, sans
doctrine précise. Il a fallu improviser les statuts juridiques, en s'inspirant notamment du droit
des sociétés. On a surtout cherché une solution pragmatique aux problèmes posés. Bien que
certaines opérations d'uniformisation des statuts aient été réalisées, la diversité des régimes
juridiques est démeurée tellement importante qu'elle constitue à l'heure actuelle un des
éléments importants de la matière. La notion d'entreprise publique est en soi une manière
d'approcher ce monde d'organismes variés. Elle indique ce qu'il y a d'essentiel dans la
conciliation de la performance, contrainte du marché, et de l'intérêt général, contrainte
politique.
2- Dans lecontexte de laprivatisation des entreprises publiques, la libéralisation de
certains secteurs de l'activité économique s'est révélée comme un instrument fondamental de la
réforme des entreprises publiques. Certains de ses objectifs paraissent confus. Il est donc
nécessaire de comprendre le bien-fondé du désengagement de l'Etat et d'identifier les
différentes techniques de transfert de propriété du secteur public au secteur privé. L'action de
la libéralisation a touché différents secteurs de l'économie nationale. Etant donné
l'importance de ces secteurs, la politique de privatisation doit être considérée comme le seul
moyen de redresser ces sociétés publiques.
3. Comment réformer les entreprises publiques ? Cette question trouve sa réponse
dans la mise en œuvre d'un processus qui passe par la concentration des entreprises publiques
et leur restructuration, qui constituent un passage obligé avant laprivatisation. Celle-ci ne doit
pas être une fin en soi.^ L'Etat doit avoir un regard sur les entreprises privatisées pour
sauvegarder l'emploi et l'intérêt général. Lavente des actions publiques doit permettre à l'Etat
de constituer une masse financière capable de régler progressivement sa dette publique qui
Cf. ALIBERT J., "La privatisation des entreprises publiques en Afrique noire francophone", in Afrique
contemporaine, 1987, no 146, p.45-48.
pèse lourdement sur l'économie. La création d'un tel marché financier en Afrique centrale
donnera vraisemblablement un souffle nouveau à la réforme des entreprises publiques
congolaises.
3. Plan de l'étude
La présente étude s'articule en deux titres.
Le premier traite du contexte de la privatisation. Nous y aborderons
successivement :
- L'évolution historique de l'intervention de l'Etat dans l'économie ;
- Les monopoles et les concessions ;
- Le régime juridique des entreprises publiques ;
- Le dysfonctionnement des entreprises publiques.
Le second titre expose le passage des entreprises publiques au secteur privé. Il
comprend trois subdivisions ;
- Le processus de changement économique ;
- La mise en œuvre des privatisations ;
- L'appréciation critique de la réforme.
TITRE I
LE CONTEXTE DE LA PRIVATISATION
DES ENTREPRISES PUBLIQUES
SOUS-TITRE 1. Evolution historique de l'intervention de l'Etat
dans l'économie
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L'organisation de la politique économique du Congo remonte aux actes et aux
règlements de lapolitique coloniale de 1958 et 1959'° qui constituent les bases fondamentales
du droit administratif économique du Congo.
En 1880, la rencontre entre l'explorateur et l'administrateur français Pierre
SAVORGNAN de BRAZZA à l'emplacement de ce qui est actuellement la capitale
Brazzaville, à l'époque appelée ''Mfod", en 1880, a marqué la prise de possession par
l'administration coloniale française d'un territoire qui demeure dans sa mouvance durant 80 ans
par le traité signé entre leRoi MAKOKO et SAVORGNAN de BRAZZA, en vertu duquel le
Roi cède à la France ses droits et prérogatives sur l'empire duCongo."
L'administration française, de même que le modèle institutionnel qui était celui de
l'Etat libéral européen de laseconde moitié du XIXe siècle, ont donc largement marqué de leur
empreinte les mœurs et les populations locales, rompant en cela avec les acquis coutumiers
autochtones et avec le modèle d'administration de l'économie élaboré par les chefferies
congolaises. Durant la période coloniale, le territoire du Moyen-Congo, qui deviendra
ultérieurement la République du Congo après l'indépendance acquise le 15 août 1960, faisait
partie de la Fédération de l'Afrique Equatoriale Française (A.E.F.), créée en 1910'^ , qui
comprenait également les territoires du Gabon, de l'Oubangui Chari, aujourd'hui République
Centrafricaine, du Tchad, et enfin du Cameroun après la première guerre mondiale. Au
moment de l'indépendance nationale, les méthodes et les techniques de l'administration
française, elle-même marquée par les réformes de l'époque napoléonienne et par la politique
REYNTJENS. F., Les Constitutions Africaines. Editions L'Harmattan, Paris, 1987, pp. 17-18.
" GABOU. A., Les Constitutions Congolaises. Editions LGDJ, NEA, Paris, 1984, p. 58.
11
libérale des gouvernements des Illème et IVème Républiques, constituaient les seuls modèles
d'administration moderne connus, pratiqués et partiellement intégrés par les populations
locales.
Pour des raisons conjointes de facilité et de continuité, les normes et les institutions
administratives coloniales seront largement conservées au cours des premières années
postérieures à l'indépendance, par les nouvelles autorités nationales. Parallèlement à ces
normes et institutions administratives, les nouvelles autorités congolaises ont, petit à petit,
rénové les anciennes institutions coloniales. Ce processus a permis la création d'un système
administratif propre.'^ Ces innovations se sont intensifiées lorsque le Congo est devenu
socialiste après la Révolution du 15 août 1963.''' C'est alors que s'est répandue
l'institutionnalisation de la ''trilogie déterminante'" des comités du Parti dans toutes les
administrations et services de l'Etat.
Cependant, les principes fondamentaux du droit public français continuent à dominer
le droit administratif congolais actuel. Le maintien de ce mimétisme juridique s'avérera, en
réalité, plus accentué au niveau des normes proprement dites qu'à celui des structures
administratives et économiques.
Le chapitre premier de notre étude sera consacré à une vue d'ensemble des prémisses
de l'interventioimisme économique des pouvoirs publics coloniaux avant l'indépendance du
Congo. Ensuite, nous essaierons de développer la question de manière plus analytique au
cours des grandes périodes successives.
OWONA. J., Droit Constitutionnel et Régimes Politiques Africains. Editions Monde en Devenir,
Berger-Levraut, Paris, 1985, pp. 338-339.
GABOU, A., op.cit.. p. 83.
GONIDEC, P.F., L'Etat Africain - Fédéralisme - Centralisation et Décentralisation Panafricaines.
Editions LGDJ, Paris, 1968, p. 239.
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CHAPITRE I. Les prémisses de l'interventionnisme économique
des pouvoirs publics avant l'indépendance du Congo
A notre connaissance, il n'existe pas encore d'histoire détaillée de l'origine et de
l'évolution de l'interventionnisme économique des pouvoirs publics congolais.'^ Nous allons
exposer dans ce premier chapitre le cadre juridique de l'émergence du secteur public
économique congolais et amorcer une chronologie des principales périodes de son
développement.
Les entreprises publiques congolaises ne constituent pas un phénomène nouveau. Les
origines de l'interventionnisme des pouvoirs publics dans le domaine économique sont
relativement lointaines et remontent à la colonisation française des années 1910 à 1929.
L'intervention de l'autorité coloniale se fera de manière désordonnée, en raison de la Première
guerre mondiale et de la crise économique qu'a connue l'administration coloniale française.
Section 1. L'Epoque de l'Administrationfrançaise 1910-1929
Cette période est marquée par la création des premières entreprises publiques, qui
servira de base à la formation du secteur économique public congolais actuel. Les premières
réglementations des activités économiques s'inscrivent également dans l'esprit des institutions
françaises et continuent à influencer le système juridique congolais.'^
Pendant ces années-là, le Congo, membre de la Fédération de l'Afrique Equatoriale
Française, n'avait pas un statut particulier. La politique économique colorûale française dans
Sauferreur, la première étude à ce sujet concerne la thèse de DES soutenue en 1969 par François BITA
et consacrée aux établissements publics qui, à l'époque, constituaient l'essentiel des normes de
réglementation des entreprises publiques du Congo. Voir François BITA, La réglementation du domaine
public congolais. DES en Droit Public Economique, Clermont-Ferrand, I, décembre 1969, pp. 35-36.
En effet, il s'agit des lois de 1924 et 1930 qui régissaient les sociétés concessionnaires et les
établissements publics qui n'ont cessé d'influencer notre système juridique; sauf par omission, les
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cette partie était globalement la même au Congo et au Gabon ; seules des différences assez
sommaires apparaîtront dans différents textes juridiques économiques concernant surtout le
secteur des transports fluviaux.'^
Le développement de cette politique économique interventiormiste mérite une
présentation détaillée.
§ 1. Les premières lois coloniales
L'évolution de l'interventionnisme économique des pouvoirs publics congolais trouve
ses origines dans plusieurs textes juridiques coloniaux. Après la création de l'AEF en 1910, on
peut citer l'ordoimance-loi du 16 mars 1922 et surtout le décret-loi du 18janvier 1922 portant
création des services sociaux, des associations, des centres sanitaires.
Au-delà de cette réalité historique peu controversée^^, il importe de comprendre les
mesures prises par le pouvoir colonial pour promouvoir le secteur public économique. A cet
égard, on constate qu'au début de la colonisation sous l'administration française et encore
postérieurement, le souci principal du législateur de l'époque n'a pas été de créer des services
publics économiques^°mais de poser les premières bases d'une réglementation en matière
d'infrastructures socio-culturelles. '^ L'intervention directe des pouvoirs publics dans le
secteur strictement économique est rare, les premières institutions créées étant de nature
purement administrative. Il faudra attendre 1928 pour voir s'installer les premiers
établissements publics.
grandes lignes de ces instruments de régulation économique se trouvent dans les monographes et
archives de la Bibliothèque Nationale de la Présidence de la République et de l'Université Marien.
Il s'agit de l'ordonnance-loi du 16 mars 1922 portant création des agences de transports fluviaux dans
les colonies et inter-colonies, à l'exception de la colonie du Tchad.
Dans le rapport officiel du gouverneur de l'AEF, Félix EBOUE, de 1922, p. 139, il est stipulé que le
gouvernementfédéral accorde la plus grande importance à la santé des populations autochtones de
l'AEF et aux services sociaux, aux associations.
Voir le rapport sur la situation économique de l'AEF appelé Rapport des Officiels de 1922, pp. 375-
376.
MAKALOU, O., La Politique Economique Française en AEF de 1944 à 1958. Mémoire de Droit
AdministratifEconomique de l'ENAP de Rabat -Maroc, 1972-1979, pp. 11-12.
MAKALOU, O.. on.cit.. p. 83.
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§ 2. L'apparition des établissements publics
Dès 1928, le premier cadre organique d'établissements publics apparaît avec le décret
, n° 28/242 du 30 juillet 1928 du ministre des Colonies chargé de l'économie.^^ Ce décret rend
exécutoire dans le territoire du Moyen-Congo, la loi n° 26/28 du 15 avril 1928 du
gouvernement de l'Afrique Equatoriale Française relative à la création dans ces colonies des
infrastructures économiques industrielles de base. Le décret réglemente le fonctionnement des
entreprises publiques ou des sociétés que le gouvernement de l'AEF, en accord avec le
gouvernement de la métropole, pouvait être amené à créer
L'article 2 du décret dispose que : "les infrastructures économiques et sociales créées
par le gouvernement fédéral de l'AEF sont administrées et représentées, et leur capacité
juridique est réglée de la manière indiquée par le décret quilesétablit".
Une certaine confusion régnait quant au genre d'infrastructures visées ; s'agissait-il
d'organismes publics ou d'organisations privées agréées par le gouvernement de l'Afrique
équatoriale française tels que les institutions d'utilité publique, les regroupements coopératifs,
fondations et associations sans but lucratif (a.s.b.l.).^"^ L'expression "créées par le
gouvernement" laissaittoutefois entendre qu'il s'agitdes organismes publics.
Le législateur est intervenu, par la suite, pour clarifier les choses. D'abord, il a rendu
exécutoire au Moyen-Congo le décret du 30 juillet 1928 relatif aux établissements d'utilité
Cf. Le Rapport sur l'Administrationfrançaise au Moyen-Congo de l'année 1928, pp. 146-147/
Il faut signifier que la loi congolaise du 6 juin 1961 a maintenu en vigueur la plupart des textes
législatifs et réglementaires applicables à l'ancien territoire du Moyen-Congo. Ces textes sont les
suivants:
1. Actes législatifs: Les ordonnances-lois du gouvernement fédéral de l'AEF et du ministre français
chargé des Colonies.
2- Actes réglementaires ou d'exécution: Les ordonnances dugouverneur de l'A.E.F. visant uniquement les
territoires du Moyen-Congo
Les actes édictéspar les autorités compétentes tant du Moyen-Congo que de l'AEF.
3. Actes réglementaires ou d'exécution: Les arrêtés du gouvernement français, les arrêtés du
gouvernement des colonies de l'AEF, du ministre chargé des colonies et des territoires d'Outre-Mer.
L'ambiguïté qui règne dans cette disposition prend spécialement sa source dans la confusion qui a
pendant longtemps entouré les notions de servicespublics et de service d'utilitépublique.
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publique ou associations^^ par l'Ordonnance du gouverneur de l'AEF n° 15 du 18 mai 1928.^^
Ensuite, il a pris le décret du 31 octobre 1928 réglementant les associations sans but lucratif et
les fondations. Depuis lors, le doute fut levé : seuls les organismes publics demeuraient sous
l'empire du décret de 1928.
Le décret de 1928 laisse subsister un manque important du fait qu'il n'a pas mis en
place des institutions. On peut comprendre, en effet, que l'autorité coloniale ait appliqué le
procédé de l'administration indirecte qui laissait aux autorités locales le pouvoir d'organiser et
de gérer les affaires selon les normes coutumières de l'époque. Il convient d'ailleurs de noter
que, même si le texte légal parle d'infrastructures ou d'établissements d'utilité publique en
général, il n'y en a eu qu'un : l'Office Equatorial de l'Habitat, dénommé "O.E.H." qui deviendra
en 1964 l'Office Congolais pour l'Habitait
§ 3. L'Agence transéquatoriale de communication (ATEC) et le chemin de
fer Congo-Océan (CFCO)
Le phénomène de l'interventionnisme économique va prendre de l'ampleur avec la
création de l'ATEC et du CFCO.
L'année 1929 a constitué une étape importante dans le secteur public économique de la
colonie. Le décret du 29janvier 1929, auxtermes duquel le gouvernement de la métropole crée
le chemin de fer Congo-Océan, précise que : "le chemin defer Congo-Océan dénommé CFCO
est un établissement public qui assure la circulation des échanges entre Brazzaville et Pointe-
Noire pour l'évacuation ou l'acheminement desproduits tropicaux vers la métropole"}^ Cette
institution constituait pour ses auteurs un instrument économique de grande envergure, dans la
mesure où le chemin de fer facilite l'écoulement des matières premières exploitées dans la
26
27
L'origine de ce décret est à rechercher dans la loi française du 20 novembre 1901 et 1909 accordant la
personnalité civile aux asbl et aux établissements d'utilisé publique.
Cf. Le Rapport sur l'Administration Française au Moyen-Congo de 1928.
Voir le décret du 10 décembre 1928 qui crée l'OEH et la loi congolaise n° 20/64 du 15 novembre 1964
supprimant les activités de l'O.E.H. sur le territoire du Congo qui deviendra l'O.C.H.
Voir l'article 1 du décret du 29 janvier 1929.
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colonie du Moyen-Congo vers les industries françaises. En vérité, cette œuvre servait les
ambitions expansionnistes ou économiques de la France.
C'est dans cette perspective qu'intervient la loi du 11 février 1929 qui crée deux
nouveaux secteurs publics dans le domaine des transports ; le transport ferroviaire qui sera
géré par le CFCO sur une distance de 512 km et qui relie le port maritime de Pointe Noire et
Brazzaville^^ et un autre secteur qui sera appelé à gérer le transport fluvial reliant le port de
Brazzaville avec le nord du Congo et la République Centrafricaine. Cette œuvre gigantesque a
permis le développement des services d'intérêt commun, tels que l'administration indigène, les
douanes, les postes et télégraphes et les travaux publics.
La loi du 11 février 1929 crée également l'Agence trans-équatoriale de communications
dénommée "ATEC", en qualité d'établissement de droit public chargé de promouvoir, en vue de
l'intérêt général, des activités de transports fluviaux qui revêtent un caractère économique
stratégique.^*^ Cette loi correspond réellement à l'apparition du secteur public économique ;
son texte servira de fondement à la réglementationdes transports fluviaux et ferroviaires.
Section 2. La réglementation économique de 1930
Dès l'année 1930, se manifeste la poussée d'une forme d'interventionnisme économique
procédant à la création des sociétés concessiormaires et des offices.^ ^
§ 1. Eléments de définition
C'est sur base de l'article 2 du décret-loi du 22 janvier 1930 du gouvernement français
Cf. la loi du 11 février 1929 portant création de l'ATEC et son décret d'application du 25 septembre
1929.
VoirPEREIRA C., " Textessur l'organisation économique du Moyen-Congo de 1920 à 1930", Editions
Berger-Levrault, Paris 1979, pp. 102-103.
VOIR N'GANGA. A. B " Accords bilatéraux de promotion des investissements signés par le Congo"
R.J.P.1997 nol,p.l52 et s.
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que les premières sociétés concessionnaires furent créées dans les territoires de l'Afrique
Equatoriale Française.
. , L'objectif premier de cette législation privilégiait l'approvisionnement normal des villes
en produits de première nécessité et la lutte contre le chômage. Mais la jurisprudence met en
évidence la finalité plus large poursuivie par ce décret-loi. Ainsi, le Conseil d'Etat a précisé en
1960 qu'on ne peut admettre que le décret-loi du 22 janvier 1930 ne visait qu'à combattre le
chômage et de pourvoir à la création de l'emploi dans le pays. Bien qu'il ne réponde pas
réellement à la création du secteurpublic économique, ce texte est d'une importance capitale au
niveau de la législation économique parce qu'il institue le régime du contrôle commercial entre
les pays de l'Afrique Equatoriale Française tant à l'entrée qu'à la sortie des marchandises entre
les territoires ayant la même monnaie, le "Franc français", coutumièrement appelé le
"Fallangas"oM. (para).
Dans le système des sociétés concessiormaires, le but de l'administration coloniale était
de favoriser le développement du secteur privé pour accélérer l'exploitation intensive du
caoutchouc dansplusieurs régions du Congo.^^
Au sens du décret-loi du 22 janvier 1930 du gouvernement français, la société
concessionnaire est une personne morale de droit public ou un groupe d'entrepreneurs ayant
reçu de l'Etat une mission précise. Le concédant accorde à une autre persorme, le
concessionnaire, la jouissance d'un droit ou d'un avantage particulier en échange du fait qu'il
opère à ses risques et périls la gestion d'un intérêt général. Les clauses du contrat passé entre
la persorme morale et l'entrepreneur énumèrent les services qui doivent être fournis, les charges
qui sontimposées et la durée de la concession (article 1,alinéa 1).^^
Voir LIOTARD. MAYANGA, " L'expérience des sociétés concessionnaires au Congo"DEA de droit des
sociétés BORDEAUX 1970p 125 et s.
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La doctrine a reconnu en la concession le caractère d'un acte administratif '^^ , si le décret-
loi ayant le caractère administratif en droit congolais la technique de la concession s'analyse
comme étant un acte de la puissance publique confiant une mission au concessionnaire ou au
destinataire de l'acte.^^
§ 2. La création des sociétés concessionnaires
Pendant la colonisation, deux grandes sociétés concessionnaires créées en vertu du
décret-loi du 22 janvier 1930 s'installent au Congo : au Nord, la Compagnie Commerciale de la
Sangha-Oubangui, qui exercera ses activités dans toute la partie Nord du Congo jusqu'à la
colonie de l'Oubangui-Chari ; et dans le Sud du pays, la Société Commerciale du Kouiloui-Niari
(SCKN), qui fonctionnera dans lesrégions situées le long de la plaine côtière.^^ Selon le texte
organique, ces concessions ont été accordées aux propriétaires des grands comptoirs généraux
du Congo créés par les sociétés portugaises "Marques" et des Grands Moulins Français et les
Ateliers Maritimes et Ferroviaires de Marseille. '^ Plus tard, le système concessionnaire a
également été utilisé dans les territoires du Moyen-Congo pour la création de sociétés de
commerce et dans l'exploitation forestière.
La loi du 18 juin 1938 n'a pas modifié profondément la législation existante concernant
les sociétés concessionnaires ; elle a surtout offert aux sociétés la possibilité d'adopter une
forme d'organisation différente. Au lieu de demeurer de simples sociétés de commerce, elles






Cf. HAURIOU, A., note sous l'arrêt, 1925, pp. 3-49.
Voir à ce propos Stephanie ELENGETE, La concession de l'exploitation du hais au Conpo: Naturvt^
juridique et enjeux économiques. Thèse en droit public économique, Université Aix-en-Provence,
Marseille, 1980, pp. 13-18.
Voir à ce sujet l'article 2, al. 1 dudit décret-loi.
Voir le Préambule du décret-loi du 22 janvier 1930.
ELENGET, S., op. cit .. pp. 38-39.
Cf. La loi du 18 juin 1938, articles 3 et 4 qui précisent les nouvelles attributions des sociétés
commerciales installées dans les territoires de l'A.E.F.
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La politique économique coloniale a cependant été basée sur l'exportation des matières
premières vers la métropole et non sur la création dans les colonies d'industries de
transformation capables de poser les bases d'un développement dans les localités où se
déroulait, par exemple, l'exploitation et la production des minerais'^ ®. Ainsi, on remarque une
expansion démesurée des services publics commerciaux créés dans sa partie septentrionale, au
détriment des sociétés agricoles ou industrielles de transformation des matières premières.""
§ 3. La réorganisation de la Compagnie Commerciale Sangha-Oubangui
Nous devons revenir sur le statut de cette société concessionnaire commerciale. En
effet, la loi du 26 juillet 1939 devait élargir le champ d'action des sociétés commerciales et
opérer des changements radicaux dans leur objet''^ .
Jusqu'alors, le caractère "public" des compagnies concessionnaires commerciales restait
contesté. Depuis l'affirmation expresse de la loi n° 39-528 du 26 juillet 1939 (article 3, alinéa
2), ce caractère n'a plus fait de doute. On disposait déjà d'importants indices pour conclure à
leur caractère public. Elles sont créées par la loi, leur fonctionnement est caractérisé par la
poursuite de l'intérêt général, leurs dirigeants sont nommés par le gouvemeur de
l'administration fédérale sur l'ordredu gouvernement de la métropole. Elles sont contrôlées par
les autorités publiques. L'usage qu'elles faisaient des méthodes commerciales ne pouvait
modifier cet état de choses. Tels étaient, en résumé, les arguments de ceux qui voyaient dans
les compagnies commerciales un véritable organisme public. On peut admettre que, la
composition des organes de ces sociétés commerciales suffit à démontrer la prépondérance des
pouvoirs publics dans leur gestion et à justifier le caractère public.
V. par exemple le cas de la Société équatoriale des Mines de Bouar en Oubangui-Chari. Il est à noter
que l'exploitation et la production du diamant, l'or et de la bauxite dans cette localité de l'actuelle
République Centrafricaine avaient contribué en 1939 au fonctionnement des sociétés françaises et non
de la ville de Bouar. C'est même la raison qui a poussé les Français de placer une base militaire dans
la localité depuis les années 1940 sous l'appellation de l'Ecole des Sous-Officiers de Bouar.
Voir le Rapport du Ministère du Plan chargé des colonies de 1938.
Voir l'article 2, alinéa 1 de la loi du 26 juillet 1939 qui prévoit que: "le but de celles-ci est d'oeuvrer à
la création d'un sectionnaire économique et productif; a. ces compagnies deviennent des établissements
publics à part entière jouissant d'une autonomie de gestion totale dépendant directement de l'Etat du
Gouvernement Fédéral qui assume le contrôle sous les ordres de la Métropole.
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La C.C.S.O. est gérée par un Conseil d'administrationdont la composition varie selon
le nombre des actionnaires ou des participations. Toutefois, ces variations ne peuvent
déborder du cadre tracé par l'article 8, alinéa 3 de la loi du 26 juillet 1939. D'après cette
disposition, le Conseil d'administration est composé de trois à sept personnes. On y trouve
en tous cas:
- un Directeur général de la société désigné par le Conseil des ministres, sur
proposition du ministre dont l'organisme relève. Le Directeur général préside le
Conseil d'administration ;
un membre désignépar le Conseil des ministres sur propositiondu même ministre ;
un membre par le Conseil des ministres sur proposition du ministre des Finances.''^
La loi prévoit que les membres du Conseil d'administration provenant de la C.C.S.O.
sont indiqués dans la loi organique de la société. Toutefois, leur nombre ne peut dépasser
trois, y compris le Directeur général. Le législateur de l'époque prévoit que les membres du
Conseil d'administration qui sont nommés par le Conseil des ministres, doivent avoir "les
qualités exigées" du directeur général et de ses adjoints. Il s'agit des qualités suivantes : le
diplôme d'études supérieures en matières professionnelles ou économiques ; la capacité, la
connaissance parfaite de la langue française et l'expérience correspondant à la fonction ; et la
qualité de fonctiormaire d'Etat français.
Les modifications juridiques introduites par la loi du 26 juillet 1939 dans la gestion de
la C.C.S.O. s'achèvent parun bilan économique assez positif, si l'on se réfère aux appréciations
existantes les plus notoires.'^ '*
Voir l'article 3, alinéas 1 et 2 de la loi du 26 juillet 1939 portant modification du décret-loi de 1938.
ELENGET, S., op. cit.. pp. 189-190.
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§ 4. La réorganisation de la Société Commerciale du Kouilou-Niari-
S.C.K.N.
La S.CK.N. est aussi concernée par la nouvelle réglementation de 1939. Elle y est
, désignée comme une société concessionnaire régionale, non par son objet, mais par l'étendue de
ses activités, qui ne dépasse pas les frontières du territoire congolais. La Société Commerciale
du Kouilou-Niari constitue un modèle de développement régional.'*^ Elle a entraîné la création
de plusieurs sociétés agricoles dans la vallée du Niari. Parmi ces sociétés on peut citer, à titre
d'exemple, laSociété Agricole du Niari, dénommée "SIAN".'^ ^
Revenons sur la notion de société publique pour l'appliquer à la S.C.K.N. En tant
qu'ensemble formé par les termes "sociétés" et "public", la société publique apparaît comme
un organisme de production ou de distribution de biens et/ou de services destinés à la vente,
soumis à l'influence directe et prépondérante des pouvoirs publics. Mais, la synthèse "société
publique" a aussi une signification propre qui dépasse la somme obtenue en additionnant ces
deux composantes. C'est sur ce point que réside, à notre avis, toute la richesse de la notion.
Il apparaît que la société Commerciale du Kouilou-Niari, mérite à juste titre cette
dénomination de société publique par le simple fait qu'elle est créée par une loi dans le but de
gérer une mission d'intérêt général. Elle assure la production et la vente des produits
économiques de base comme le café, le cacao, le coton, le caoutchouc et enfin l'exportation des
matières premières telles que lephosphate, lefer, lemanganèse.'*^
§ 5. L'apparition des offices
Dès 1940, dans tous les territoires de l'AEF, l'administration coloniale de l'époque a
adopté une nouvelle politique économiquepar la création des offices économiques.
Voir l'article 8 aux alinéas 1 et 2 de la loi du 26 juillet 1939 et son décret d'application n° 39/324 du
15 septembre 1939.
Voir le Rapport du Ministre de l'économie des TOM, 10 mars 1939, pp. 483-484.
" Cf. NTOMO, E., Les sociétés commerciales du Con^o: Etudes et analyses. Mémoire de DEA, Université
de Tours, années 1989, p. 18.
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L'ordonnance n° 16 du 27 janvier 1940 du gouverneur de l'Afrique Equatoriale
Française rend exécutoire dans les territoires de l'AEF le décret du gouvernement français de
1922 relatif à la création des offices et des sociétés agricoles. Ainsi, l'autorité publique met en
place l'Office Equatorial des Produits Agricoles (OEPA) et l'Office Equatorial du Bois.,
(OEB)''^ et les Grands Comptoirs du Moyen-Congo. D'autres institutions ont exercé leurs
activités conjointement au Gabon et au Congo-Brazzaville actuel : l'Office Equatorial de
Télégraphe et de Téléphonie "OETT\ l'Office de l'Enseignement Equatorial (O.E.E.) de
Brazzaville, l'Institut Pasteur de l'Afrique Equatoriale Française. Plusieurs organismes créés
sur cette base apparaissent encore quelques années plus tard. Les plus importants sont : la
Compagnie Française du Bas-Congo (C.F.B.C.), l'Office Equatorial d'Hévéas et d'Oléogineux
(O.E.H.O.) et l'Office Agricole du Niari-Nyanga-Loussé.''®
Comme on peut le remarquer, toutes ces institutions avaient des finalités proprement
économiques, mais leurs activités étaient parfois orientées vers la réalisation d'oeuvres sociales.
L'intervention directe des pouvoirs publics dans les secteurs strictement économiques
est influencée par les réformes opérées à la veille des indépendances nationales par le décret du
31 décembre 1943 du gouvernement français.^®
Section 3. Les réformes de la politique économique introduites de
1943 à 1960
Les réformes de la politique économique instaurées dans les colonies s'inscrivent dans
La "OEB" créée par le décret du 26février 1922.
N'GANGA, B.A., op. cit..p. 213.
A noter qu'à partir de 1940, vu la conjoncture de guerre qui détruisait les industries, les entreprises en
Europe, la France avant la Conférence de Brazzaville, avait changé sa politique économique dans les
colonies, en introduisant des nouvelles réglementations économiques plus cohérentes qui à la longue
pourraient contribuer à l'amélioration et au développement des colonies. Il s'agit du décret du 31
décembre 1943 et l'Acte de la Conférence de Brazzaville. Bien qu'il avait un contenu purement politique,
il contient dans son article 10 aux alinéas 2 et 3 tel que précisé: Les colonies doivent dès maintenant
bénéficier des infrastructures économiques capables de permettre le développement économique des
territoires d'Outre-Mer".
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le cadre de l'évolution de la politique de l'A.E.F., notamment pendant la période comprise entre
les deux guerres mondiales. Cette évolution, écrit Thomas LOUNTELADIO, "a commencé à
se préciser dans les faits à partir de 1944, avec la Conférence de Brazzaville, suivie de la
Constitution des assemblées représentatives de 1946 à 1947, de la loi-cadre en 1956, pour
déboucher en 1959 sur la mise en place des nouvelles structures adaptées à la situation des
indépendances politiques dans la communauté créée en 1958"
Notre propos conceme essentiellement les instruments juridiques de la régulation
économique. Leur particularité réside dans la création d'une part des institutions à compétence
nationale et d'autre part, des organismes économiques d'intérêt commun.
§ 1. L'accord du 18 octobre 1944
Dans le prolongement du décret du 31 décembre 1943, un important accord fut signé le
18 octobre 1944 à Brazzaville entre les autorités françaises et les représentants des
gouvernements des colonies d'Afrique française. Il fiât approuvé par l'Assemblée française le
30 octobre 1944 et ratifié par le gouvernement territorial de l'A.E.F. le 16 novembre 1944. Le
pouvoir tutélaire entend prendre des mesures adéquates pour amorcer un réel développement
économique et social répondant aux besoins élémentaires d'une population essentiellement
rurale.^^ L'impératif de préparer les structures économiques d'un territoire en voie de libération
transparaît bientôt. Ainsi, l'autorité crée la Régie Equatoriale des Palmeraies (R.E.P.) et la
Société de Commercialisation des Produits Agricoles (SOCOPA).^^
Par ailleurs, certaines institutions ont vu le jour suite au décret du 16 octobre 1946 qui
va réorganiser l'administration aérienne en créant de l'Agence Equatoriale de Navigation
Aérienne (AENA). Le souci de rendre les gouvernements locaux responsables de leur gestion
Voir LOUNTELADIO, TH., op.cit.. pp. 189-190.
" Cette politique est caractérisée par l'édiction des premiers textes réglementant les activités économiques
dans les colonies françaises d'Afrique. Il s'agit notamment de l'ordonnance n° 38/45 du 6 novembre
1945 des sociétés agricoles, des offices de commerce et des centres d'enseignement supérieur de
Brazzaville etc...
Créée par l'ordonnance n° 38/45 du 6 novembre 1945.
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amène les autorités coloniales à mettre en place une organisation économique qui, dans ses
grandes lignes, est très proche de celle de 1910.
Au plan financier, on note la création du Fonds de Développement Economique de
, l'Afi-ique Equatoriale. Le Fonds a pour mission de corriger, au profit des Etats enclavés, leur
situation défavorable par rapport à celle des Etats côtiers, ainsi que de tenir compte de leur
degré d'industrialisation relativement moins avancé qui se traduit par une balance commerciale
négative dans les échanges économiques inter-étatiques. Le gouvernement général de l'Afrique
Equatoriale Française crée par le décret-loi du 15 janvier 1947 la Caisse de Réserve et de
Prévoyance Sociale qui augmente la liste des organismes fonciers créés par l'Administration
coloniale dans les territoires du Moyen-Congo.
Lanouvelle logique administrative coloniale a conduit à lacréation, au niveau de chaque
territoire, d'institutions qui contribuent au développement d'une zone d'intégration
économique régionale : l'Union Douanière Equatoriale et d'autres institutions d'intérêt commun,
comme le Centre Hospitalier Inter Etats.
§ 2. L'Union Douanière Equatoriale (UDE)
A partir de 1941, les pouvoirs publics coloniaux interviennent dans le domaine
douanier. Le "Fonds de Solidarité Inter-Etats" et l'Union Française du Cameroun sont mis sur
pied. Ce fonds est alimenté par un prélèvement en pourcentage sur les droits et taxes à
l'importation perçus par l'Etat où la marchandise est déclarée ou consommée. '^^ Le produit
ainsi obtenu est réparti selon les règles fixées par le Comité de direction de l'Union Douanière
Equatoriale alors dénommée "UDE".
En effet, le décret du ministre chargé des Finances et de l'Economie, et des Colonies du
27 décembre 1941, réalise l'Union Douanière et Financière entre les territoires de l'A.E.F.^^
AMIN, S., et COQUERY VIDROVITCH, C., Histoire Economique du Congo Français. IFAN, Dakar,
1969, pp. 18-19.
" Voir leJORF du 1 et2janvier 1941, p. 612.
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Cette Union porte, depuis le 8 décembre 1964, l'appellation de "Union Douanière et
Economique de l'Afrique Centrale" (UDEAC) qui devient en 1998 la Communauté
Economique et Monétaire d'Afrique Centrale (CEMAC).
§ 3. La période de transition vers l'indépendance de 1956 à 1960
L'administration coloniale française a adopté à partir des années 1956 et 1958 une
nouvelle forme d'interventionnisme économique consacrée par le décret-loi n'^ 56/130 du 15
février 1956 portant création des entreprises publiques. Ces structures économiques de base
préparent la transition vers les indépendances nationales programmées par la loi du 28/11/1958
portant création de la communauté.
L'année 1956 sous la IVèmeRépublique française marque un tournant décisif en matière
d'intervention directe des pouvoirs publics coloniaux dans les colonies françaises de l'Afrique
Equatoriale Française.^® En effet, la loi-cadre de Gaston DEFFERE du 31 mars 1956 et
l'ordonnance n° 29/56 du 12juillet 1956 de l'administration coloniale française portant création
des entreprises publiques délèguent au gouverneur de l'Afrique Equatoriale Française et au
vice-premie^u Ço^(^certains pouvoirs économiques.^^
On remarque parallèlement l'extension des pouvoirs économiques des autorités locales
dont il est question à l'article 18, alinéa 2 de la présente ordonnance de 1956. On leur reconnaît
véritablement le droit de créer des entreprises et des sociétés dont l'objet est de promouvoir le
développement des débouchés tant à l'intérieur qu'à l'extérieur.^^ Cette ordonnance rend
exécutoire la loi du 15 décembre 1952 relative à l'instauration du Code du travail d'Outre-mer
qui ne fut appliqué que quatre ans plus tard.^^
Voir le décret-loi n° 56/130 du 15 février 1955 sur la création des entreprises publiques au AEF et au
Congo en particulier. Voir le JORF du 15 février 1956.
GONIDEC, P.F., Cours de droit du travail d'Afrique et de Madagascar. LGDJ, Paris, 1968, p. 189.
Cf. L'ordonnance n° 29/56 du 12 juillet 1956 portant création des entreprises publiques et des sociétés
autochtones, alinéa 2.
GONIDEC, P.F., Droit d'Outre-Mer. 2ème volume. Editions Domat ADNCH Restiens, Paris, 1959, p.
142.
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L'ordonnance du 12 juillet 1956 donnait au gouvernement territorial le droit de
promulguer par décret des réformes économiques dans la colonie du Congo. Ces mesures
modifiaient de façon sensible les institutions administratives coloniales et l'évolution de la
politique économique dans les territoires d'Outre-Mer. '^' Elle prévoyait aux articles 6 et 7 des
dispositions spéciales suivantes :
- "La modernisation de la production et des mesures en faveur de
l'investissement Outre-mer qui permettront la création d'un secteur public
économique solide qui passe par la création des entreprises publiques" (article
7, alinéas 1 et 2).
- "L'africanisation accélérée des cadres de l'administration publique" (article 6,
alinéa 2).
Pour la première fois, on voit apparaître l'expression "entreprise publique" dans un
texte organique. Bien plus, l'activité des offices et des sociétés est de nature économique, de
sorte qu'il y a lieu de les considérer comme les premières manifestations des établissements
publicsà caractère commercial ou industriel.®^
D'après des estimations de Gordon DONALD dans son étude sur les aspects
économiques de la politique économique en A.E.F. de 1952 à 1959, l'on ne dénombrait pas
moins de 70 sociétés ou entreprises françaises en A.E.F.(O.E.B., la C.F.S.O., etc...)
Paradoxalement, alors que les sociétés concessionnaires et les offices répondaient par
leurs objets agricole et commercial au développement primaire d'une population
essentiellement rurale, la loi qui les organise n'aura cependant connu que peu d'application. La
mise en application de l'ordonnance précitée coïncide à deux ans après avec la création de la
communauté en 1958 et l'édification de la constitution du 4 octobre 1958 de la Vème
République. Cette période est marquée par des innovations en matière de réglementations
A noter qu'il en était de même pour les colonies d'l'AOF. Voir le Titre II, article 1er de l'AOF, sauf
dans les Antilles françaises.
En effet, tous les organismes qui ont gardé le terme "office" sont qualifiés d'établissements publics
industriels ou commerciaux.
" DONALD, G., Le Congo, des origines à la colonisation française. Editions Fayard, Paris 1962, pp.
223-224.
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économiques dans les colonies et bouleverse les relations entre la métropole et les peuples des
territoires occupés. Ce changement brutal se traduit par l'éveil des peuples colonisés aux
grands courants du nationalisme qui mèneront à la revendication de l'autodétermination.^^ Il
est paradoxal de constater que ces idées nouvelles ont bloqué la création de beaucoup
d'entreprises publiques, alors que la mission des pouvoirs publics était principalement de créer
un réel développement économique pour permettre l'indépendance politique des territoires
occupés.
Au regard de ce climat d'instabilité instauré dans les colonies de l'AEF et plus
particulièrement au Congo, le colonisateur n'a pas abandonné rapidement sa domination ; il n'a
pas pris beaucoup de mesures économiques susceptibles d'améliorer le sort des peuples
colonisés. Les changements politiques et administratifs relatifs à l'indépendance nationale ont
produit sur l'économie du Congo des effets parfois inattendus. C'est ce que nous tenterons
d'examiner dans le Chapitre II.
GONIDEC, P.F.. on.cit.. 2e vol.. p. 110.
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CHAPITRE II. La période de l'indépendance
Cette période est marquée par le développement du rôle économique des pouvoirs
publics. Les grands axes de cet interventionnisme concernent les établissements publics. La loi
congolaise n° 60/25 du 25 mai 1960, maintient en vigueur certains actes législatifs et
réglementaires édictés sous l'autorité française à condition qu'ils n'aillent pas à l'encontre de la
nouvelle constitution de la République du Congo. On comprendra dès lors que, même créés
ultérieurement, certains établissements publics resteront régis par des dispositions
réglementaires prises par le pouvoir colonisateur.
Ainsi, on constate la création de plusieurs offices et régies au lendemain de
l'indépendance nationale : l'Office National de Commercialisation des Produits Agricoles '^',
l'Office National du Commerce®^ l'Office National des Postes et Télécommunications^^, la
Régie Nationale des Eaux etd'Electricité^^, laRégie Nationale des Palmeraies du Congo^^, etc.
Section 1. La création des sociétés agricoles
L'événement le plus important après l'indépendance du Congo aura été la Conférence
économique tenue à Brazzaville le 12 juillet 1961.^^ En effet, cette conférence, malgré son
caractère consultatif, a largement influencé la politique économique des années qui ont suivi
l'indépendance du pays.^° Composée des représentants de tous les secteurs économiques
privés, industriels, commerçants, grands propriétaires fonciers, elle a proposé un modèle de
développement basé sur le "néo-libéralisme économique". Les participants exigeaient des
pouvoirs publics des mesures incitatives pour encourager les investissements privés.
^^ONCPA: créépar la loi n° 30/60 du 4juillet 1960.
OFNACOM: créé par la loi n° 12/64 du 12 avril 1964.
ONPT: créé par décret-loi n° 64/49 du 18février 1964.
RNEL: créée par décret n° 65/162 du 19.06.1965.
La RNPC: décret-loi n° 6/61 du 15.01.1961.
Voy. GONIDEC, P.F., op.cit.. pp. 166-167.
Voir le Rapport de la Conférence économique du Congo du 12juillet 1961.
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Le résultat final de cette concertation fut favorable aux vœux du secteur privé. Mais
l'application de la politique économique libérale n'a pas donné satisfaction. L'absence
d'épargne, l'insuffisance quantitative et qualitative des élites, la pénurie d'entrepreneurs
nationaux et de capitalistes décidés à placer leurs avoirs dans des investissements productifs,
ne formaient sans doute pas un cadre favorable pour la réussite d'une politique économique
que l'on qualifie de "libérale". Les pouvoirs publics ont été contraints de réorienter la
politique économique à partir du second volet des points contenus dans l'acte final de la
Conférence, qui donnait à l'Etat la possibilité de développer le secteur public économique par
la création des entreprises publiques ou des sociétés.
A partir de 1964, l'étatisme apparaîtra ainsi comme un ensemble de mesures
économiques destinées à pallier l'insuffisance du secteur économique national. Cette forme
d'interventionnisme qui repose essentiellement sur la création des entreprises publiques et des
organismes économiques d'intérêt général constituait, selon les dirigeants de l'époque '^, l'un des
"grandsprincipes" économiques de l'Etat dans cette phase de transition vers une indépendance
économique. L'étatisme ainsi conçu est par nature très étendu : il concerne l'ensemble des
activités qui concourent au développement d'une économie nationale.
Ainsi fiirent créées de nouvelles sociétésagricoles : la Société Industrielle Agricole du
Niari, dénommée "SIAN", la Société Industrielle Agricole du Tabac, dénommée "SIAT\ et enfin
la Société Industrielle Agricole du Bois, dénommée "SIAB"P Arrêtons-nous brièvement à
chacune d'entre-elles.
§ 1. La Société Industrielle Agricole du Niari (S.I.A.N.)
Pour encourager le développement du secteur agricole congolais, le décret-loi n° 88/169
du 17 octobre 1964 introduit le modèle des sociétés agricoles. Cette période marque une phase
nouvelle dans l'évolution de la notion d'entreprise publique, comme l'indique l'article 2, alinéas
" Voir le discours du premier ministre Alphonse MASSAMBA-DEBA à la session plénière de l'Assemblée
nationale du 5 décembre 1964.
Voir le décret- loi n° 88/169 portant création de la SIAN et des dénommées SIAT et SIAB.
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1 et 2 du décret-loi du 17 octobre 1964 : "La société industrielle agricole du Niari vise à
développer le secteur agricole par la création des groupements et des centres de production
des produits agricoles, fournir aux paysans les conditions nécessaires de contrôle et de
conservation desproduits primaires avec la participation des techniciens des services publics
du Ministère de l'agriculture, renforcer la capacité de la production nationale pour assurer la
sécurité alimentaire dupeuple, élever le niveau de vie des paysans, l'installation d'équipements
ou d'organisation de valorisation ou d'usinage des produits par l'entreprise publique de
transformation des produits agricoles, la protection de l'intérêt général de la société
congolaise"P
Il est importantde remarquer ici que l'expression d' "entreprise publique" est employée
pour la première fois dans un texte organique, après l'indépendance. Le décret d'application n°
64/243 du 14 novembre 1964 rendra exécutoire le décret-loi du 17 octobre 1964 précité.
S'ensuivront des textes réglementant successivement d'autres sociétés agricoles de
développement, à savoir : la loi n° 40/64 du 12 décembre 1964 portant création de la Société
Industrielle Agricole du Bois et la loi n° 06/65 du 14janvier 1965 portant création de la Société
Industrielle Agricole de Tabac.
§ 2. La Société Industrielle Agricole du Bois (S.I.A.B.)
La SIAB fut créée sur les cendres de l'Office Equatorial du Bois fondé par le décret du
26 février 1922. Classée parmi les premières entreprises publiques nées de l'interventionnisme
économique des pouvoirs publics, la SIAB sera chargée de gérer des différentes unités de
production situées dans des secteurs très variés, telles que l'exploitation du bois congolais et la
protection des espèces végétales ou forestières les plus recherchées. La SIAB sera appelée à
fonctiormer en étroite collaboration avec les exploitants forestiers privés et les propriétaires
fonciers.
Voir le décret ti° 88/169 du 17 octobre 1964.
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Sur le plan des résultats économiques et financiers, on peut noter que la Société
Industrielle Agricole du Bois, malgré certains problèmes nés de l'inexpérimentation des cadres
nationaux qui sont placés à la tête de la gestion de la société, a permis la création de 5.000
emplois pour les premiers jeunes ingénieurs d'économie forestière et de l'exploitation du bois '^'
formés dans les écoles françaises.
Remarquons qu'à peu près en même temps, en Côte d'Ivoire, on avançait l'idée de la
création du secteur forestier privé promoteur d'emplois, tandis qu'au Congo le mouvement
visait à la création "ex nihilo" d'entreprises qu'on qualifiera plus tard « d'organismes
économiques d'Etat ».
§ 3. La Société Industrielle Agricole de Tabac (S.I.A.T.)
Les moyens techniques dont jouit cette société ont été consacrés par la loi n° 06/65 du
14 janvier 1965 et son décret d'application n° 65/125 du 12 février 1965.^^ Cette société a
hérité des plantations de tabac abandonnées par l'ancienne Société Equatoriale de Tabac créée
par la loi du 29 avril 1929 dans les régions des plateaux, de la Bouenza, du Pool et enfin de la
Sangha à Souanké. Ces plantations étaient abandonnées depuis les années 1958 -1959, quand
les mouvements indépendantistes avaient commencé à se manifester dans ces territoires.
La SIAT a bénéficié du changement organique et fonctionnel qui s'est produit dans
l'organisation administrative et politique de l'Etat colonial. Elle est ainsi devenue une des
"exploitations étatiques" correspondant à la conception d'entreprises publiques aujourd'hui. La
SIAT a en effet connu une évolution dans ses finalités.
Dans un premier temps, la SIAT a été créée dans le but de développer la culture de
tabac tropical et sa transformation industrielle sur place. En effet, l'article 4 du décret du 12
février 1965 fixe les modalités de fonctiormement de la SIAT.
75
Pour certains auteurs ou analystes, la SIAB est classée parmi les entreprises publiques de l'époque qui
avaientfait un bon rendement surtout dans la création d'emplois.
Voir le Journal Officiel de la République du Congo du 15 février 1965, pp. 413-414.
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Aux termes de l'article 1er de son décret d'application, la SIAT est un "établissement
public" dont la compétence s'étend aux activités industrielles et de services ainsi qu'aux
domaines connexes à ces activités. La SIAT évolue notamment dans le cadre du plan et du
programme de développement économique national fixé par le gouvernement. En vue de
l'exécution des missions qui lui sont imparties, la Société Industrielle Agricole de Tabac "SIAT'
a pour mission de rechercher, d'étudier, de promouvoir les innovations et développements
technologiques susceptibles, de protéger, consolider et augmenter le potentiel et les
perspectives industrielles de laNation^® par la voie de modernisation ou de transformation de
techniques et fabrications nouvelles.'^ Dans un deuxième temps, la SIAT a contribué à
l'expansion de la culture de tabac dans le pays par la création des sections agricoles de tabac
qui sont dirigées par des techniciens formés par le Centre d'études secondaires des techniques
agricoles créé par le décret-loi du 24 avril 1963.
La SIAT a permis la création ou l'implantation d'antermes agricoles dans beaucoup
de centres urbains. La mise en œuvre de cette politique a généré des emplois dans certaines
préfectures. Selon le rapport du Ministère du Plan et de l'économie pendant cette période de
1964 à 1966, la SIAT a recruté plusde 5.000 persormes.^^
Section 2. Les sociétés des secteurs de Veau et de l'énergie
La loi n° 079/65 du 21 mars 1965 portant création des sociétés d'énergie^^ et son
décret d'application n° 65/237 du 12 mai 1965 opèrent une réforme relative à l'organisation des
sociétés d'électricité et des eaux.
Article 3 de la loi de 1965.
Article 3 de la loi de 1965
Source: Archives du Ministère du Plan et de l'économie du Congo, Rapport du 8.12.66.
Voir le JOR Congo du 15 avril 1966. pp 212-213.
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§ 1. La Société Congolaise de Distribution d'Eau (S.C.D.E.)
La Société Congolaise de Distribution de l'Eau est un établissement public à caractère
industriel et commercial. Elle est issue de l'ancien Office Equatorial des Eaux^^ créé par la loi
duI8 juin 1948, qui a été abrogée par la loi du 21 mars 1965.
La Société Congolaise de Distribution d'Eau a été créée avec une forte participation de
l'Etat congolais, à concurrence de 55 % (45 % étant détenus par des actionnaires français). Elle
a pour mission principale la distribution de l'eau sur toute l'étendue du territoire congolais.
Ses missions sont précisées par son texte organique. Elle bénéficie du monopole de la
distribution de l'eau potable aux populations. '^ L'influence prépondérante de l'Etat dans cette
société découle de sa participation majoritaire et a eu des effets positifs au plan social. Dès la
mise en activité, avec la construction du barrage du Djoué, dont les travaux ont pris fin en
1967, la société avait créé plus de 4.000 emplois.^^
Notons que l'interventionnisme économique des pouvoirs publics est évident pendant
cette période et se manifeste par le fait que le patrimoine de tous les établissements publics
congolais créés après les indépendances provient de l'Etat. Ce mécanisme est également à
l'origine de la création de la Société Congolaise d'Energie Electrique appelée "SCEE".
§ 2. La Société Congolaise d'Energie Electrique (S.C.E.E.)
Dès l'indépendance du Congo, les gouvernements qui se sont succédé ont manifesté de
l'intérêt pour l'électrification du pays. Ils décideront de maintenir cette activité dans le
domaine de l'Etat. Cette volonté s'explique par des considérations d'ordre politique et
économique. Les raisons de prestige national n'y étaient pas étrangères.
Source: Ministère des Hydrauliques du Congo.
Cf. La loi du 21 mars 1965 en son article 4, alinéas 2 et 3.
^ Voir le Rapport duMinistère duPlan du 13 décembre 1967.
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II semble que le premier acte administratif ayant un rapport direct avec l'établissement
ou la construction des barrages électriquesau Congo soit le décret du 24 août 1942 pris par le
Ministre des Mines et de l'Energie de l'administration coloniale française^^ et ordonnant des
études pour la construction de deux barrages : celui du Kouilou et du Djoué.
Le barrage du Kouilou à Pointe Noire devait revêtir une grande importance économique
pour les sociétés pétrolières qui se trouvent au large de la côte atlantique. Ces études étaient
confiées à "La Lyonnaise des Eaux" et la Société d'Electricité de France. '^^ Il a fallu attendre
une vingtaine d'années pour mettre en œuvre les initiatives entreprises par les pouvoirs publics
qui n'avaient pas connu de succès.Il a même été question de créer une Société d'Electricité
du Kouilou et une Société d'Electricité de Brazzaville.^® En ce qui concerne le projet de la
construction du barrage du Djoué, il fut réalisé très tardivement par les pouvoirs publics
congolais. La loi du 21 mars 1965 visait la construction du barrage du Djoué ayant pour but
l'alimentation des sociétés et des institutions publiques installées dans la capitale du Congo.
L'exécution des travaux prévus est à la charge du Trésor public congolais et doit être réalisée
par les soins du Gouvernement.
Les décrets des 26 et 31 juillet 1966 créaient l'administration chargée d'effectuer les
travaux de construction et d'exploitation. Quelques aimées plus tard, considérant que le
moment était venu de constituer une administration centrale de l'entretien et du matériel
d'exploitation, distincte de la direction des travaux de la construction de la centrale électrique
proprement dite^^, une administration spéciale fut créée par le décret du 26 mai 1967 au sein
de l'usine électrique. Toutefois, vu les résultats peu encourageants de l'exploitation étatique et
S3
«V
Voir le journal officiel de l'AEF du 1er septembre 1942, pp. 625-626.
Sources: Archives de la Direction générale de la Société Nationale d'Electricité du Congo et le JOAEF
du 1er septembre 1942, précité.
Avant l'indépendance les mouvements nationalistes dirigés par les premiers leaders congolais qui
revendiquaient l'autodétermination n'ont pas permis la réalisation de certains projets à caractère
économique.
Il est à noter qu'avant jusqu'en 1959 Pointe-Noire a été la capitale du Congo et Brazzaville capitale de
l'AEF. D'où il a été souhaitable de créer une société d'électricité pour la capitale de l'AEF et une autre
pour le Congo.
Voir le préambule du décret du 26 mai 1967.
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SOUS l'influence de l'opinion publique, les services des installations des lignes électriques et de
branchement seront concédés aux entreprises privées françaises.
Section 3. La création des régies
Cette section sera consacrée à l'étude générale de la réglementation des régies. Nous
aborderons successivement la Régie de Télégraphe et de Téléphone, la Régie des Voies
aériennes et la Régie des Postes.
§ 1. La Régie de Télégraphe et de Téléphone du Congo (R.T.T.C.)
Constituée par la loi du 19 juillet 1962, la Régie de Télégraphe et de Téléphone fut
édifiée à partir de l'ancien Office Equatorial de Télégraphe et de Téléphone créé par
l'ordonnance n° 16du 27janvier 1940 du Gouverneur de l'AEF.®^
Conformément à l'esprit général de la loi du 19 juillet 1962, la R.T.T.C. est une
"personne morale qui a pour mission d'exploiter, dans l'intérêt général, avec application des
méthodes industrielles et commerciales, la télégraphie et la téléphonie avec et sansfil Elle peut
également s'intéresser à la construction, à l'entretien et au fonctionnement des installations
privées" (art. 1, alinéas 1 à 3).^°
En vertu de l'article 2 du décret-loi du 30 juillet 1968, l'Etat cède à la R.T.T.C. la
propriété des installations et des réseaux de télégraphie et de téléphonie publique, ainsi que
celles des autres installations et réseaux qui lui appartiennent et qui ont été gérées jusqu'à la
mise en vigueur de la loi de 1962 par l'Office Equatorial des Télégraphes et des Téléphones.
A cet égard, nous observons que l'article 6 du décret-loi met au compte du passif de la
Régie non seulement l'ensemble des charges résultant de l'exploitation mais aussi le montant
Voir la Convention du 12juin 1967 signée entre l'Etat congolais et l'Electricité de France.
Cf. l'ordonnance du 21 janvier 1940.
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des dépenses de l'exploitation ordonnancées ou à ordonnancer à charge des crédits prévus par
la loi du budget en cours, et surtout la part de la dette publique investie dans les Télégraphes et
Téléphones. La R.T.T. est restée un établissement public qui a recours à des méthodes de
gestion commerciale et industrielle.
Enfin, remarquons que l'organisation financière ou comptable de la R.T.T.C a trouvé
son fondement dans les dispositions de la loi du 19 juillet 1962 et du décret-loi du 30 juillet
1968 et est appelée à être adaptée aux dispositions de la loi n° 38/59 du 1er juillet 1959
relative à la comptabilité et aux comptes annuels des entreprises publiques. '^
§ 2. La Régie des Transports Aériens du Congo (R.T.A.C)
La Régie des Voies Aériennes a été créée par la loi du 20 novembre 1966. Cette
création correspond à une période où les transports aériens prenaient une importance
considérable dans l'économie. Il fallait doter le pays d'une infrastructure adaptée aux besoins
de la navigation aérienne. La loi du20 novembre 1966 définit l'objet de la R.T.A.C., précise les
principes de gestion et détermine le régime des biens et des opérations ainsi que le régime
financier de cet organisme.
La loi du 20 novembre 1966 abroge partiellement le décret de l'administration fi-ançaise
du 16 octobre 1946 portant réorganisation de l'administration aérienne qui avait supprimé lui-
même le décret-loi du 26 juillet 1939 portant création de l'Agence de l'Aviation Civile
Equatoriale.^^ Lamission de laR.T.A.C., à savoir laconstruction, l'aménagement, l'entretien et
l'exploitation des aéroports et de leurs dépendances ainsi que la protection des transports par
air, était, jusqu'en 1966 assumée par l'administration civile aéronautique de l'ancienne AEF
Le décret-loi du 30juillet 1968 relative aux radiocommunications a autorisé la R.T.T. à entreprendre et
à exploiter tout service de radiocommunication.
Pour autant que leur statut juridique leur confère le caractère d'entreprise publique au sens de la loi de
1959.
Voir le JOAEF du 1er août 1939, pp. 345-346.
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relevant du département du Haut Commissaire chargé des communications de l'Afrique
Equatoriale Française.^^
En vertu de l'article 2 de cette loi, la R.T.A.C. est représentée et gérée par le Ministre
de l'Aviation civile. Il a qualité pour accomplir tous actes de gestion sous réserve de ce qui est
prévu par ce même article 2. '^* Il nomme etrévoque le personnel de la RTAC à l'exception du
Directeur général qui est nommé par décret pris en Conseil des Ministres. Ces dispositions
traduisent l'influence des pouvoirs publics sur la R.T.A.C. On a conclu qu'à l'époque, la
personnalité juridique, particulièrement celle octroyée aux organismes qui relevaient de
l'autorité d'un ministre, n'était pas considérée commeun élément suffisant pour les exclure des
règles applicables à l'Etat. La question donne encore lieu à des interprétations contradictoires
en matière de contrôle juridictionnel des régies par la Cour des Comptes.
Signalons que ce secteur économique de grande envergure n'a pas connu de progrès
spectaculaire. Son évolution est timide, marquée par l'absence d'une Compagnie aérienne
nationale dynamique. Nous aborderons la loi n° 16/74 du 25 janvier 1974 portant création de
la Ligne Nationale Aérienne du Congo "LINACONGO", dans le chapitre III.
§ 3. La Régie des Postes
La loi du 14 janvier 1968 substitue la Régie des Postes à l'Administration des Postes
Equatoriales créée en 1957.^^ L'idée d'ériger l'Administration des Postes en une régie
personnalisée avait déjà fait l'objet des propositions de loi^^; il a cependant fallu attendre
l'année 1968 pour assister à l'aboutissement de ces démarches.
9V
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Source: Ministère des Transports et de l'Aviation Civile du Congo, Direction de la Documentation et
Archives.
Voir la loi du 20 novembre 1966, article 2, alinéas 1 et 2.
Un décret-loi du 6 septembre 1957 avait créé une administration des postes équatoriales en tant qu'un
établissement publics.
Voir notamment le Rapport du Ministre de la R.T.T.C. du Congo à la session extraordinaire de
l'Assemblée nationale du 18 août 1967.
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L'exposé des motifs du projet de loi énumère les raisons principales de la
transformation des postes équatoriales en une administration personnalisée : le Service des
postes doit pouvoir établir des programmes d'investissements à long terme, être en mesure de
poursuivre avec succès la modernisation de ses services par un large recours à la mécanisation,
à la motorisation et à l'automatisation tandis qu'aussi en matière des bâtiments une politique
rationnelle devait pouvoir être menée. Le Service des postes devait pouvoir recruter son
personnel et ses techniciens au fur et à mesure des besoins nés de l'accroissement constant du
trafic. Il devait créerune comptabilité commerciale et industrielle permettant le calcul du prix
de revient des différentes branches de son activité. Le Service des postes doit être géré par un
Directeurgénéral nommé par un décret du Ministre de tutelle pris en Conseil des Ministres.^^
La Régie des Postes est chargée d'exploiter, selon les méthodes industrielles et
commerciales, les services des postes et chèques postaux.^^ Elle est chargée de toutes les
attributions dévolues à l'Administration des Postes par la loi du 6 septembre 1957 sur les
Services des postes (art. 3 al. 1er). La loi du 14 janvier 1968 a élargi la portée de ces
attributions en y ajoutant "toutes les opérations qui se rapportent à son objet ou qui sont de
nature à faciliter la réalisation de celui-ci". La Régie est, par ailleurs, autorisée à effectuer
pour le compte du C.C.P. (Centre des Chèques Postaux) toutes les opérations "entrant dans le
cadre d'une coopération entre ces deuxorganismes" (art. 3, al. 1). Ces dispositions tracent les
missions de base de la Régie. Toutefois, le ministre, par arrêté délibéré en Conseil des
Ministres, peut confier à la Régie d'autres missions en rapport avec celles qui sont
mentiormées dans la loi ou qui, en raison de son organisation, sont spécialement destinées à
servir l'intérêt de la Nation (art. 3 al. 2). Le ministre peut également autoriser la Régie des
Postes à prendre toute mesure visant à promouvoir les activités du Centre des Chèques
Postaux ainsi qu'à prendre part, tant au Congo qu'à l'étranger, dans les organismes publics ou
entreprises privées, à des activités similaires ou en rapport direct avec les missions qui lui sont
confiées (art. 2, al. 4).
Voir la loi du 14 janvier 1968 en son article 2, alinéas I et 2.
Cf. l'article 4, alinéas 1 et 2, de la loi du 14 janvier 1968.
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La loi du 6 septembre 1957, à laquelle renvoie l'article 3, alinéa 1er de la loi du 14
janvier 1968, définit l'étendue du monopole postal (art. ler).^^
Au sujet de l'étendue du monopole postal, notamment en matière d'acheminement du courrier.
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CHAPITRE III. Evolution de l'interventionnisme économique
des pouvoirs publics après l'indépendance
La croissance du rôle économique des pouvoirs publics congolais dans l'économie
après l'indépendance nationale est un des phénomènes marquants de l'histoire du
développement économique et social de notre pays. Les entreprises"publiques du Congo sont
issues du changement qui s'est produit dans l'organisation administrative et politique de
l'Etat. Ces transformations à la fois organiques et fonctionnelles, interviennent à la fin de la
troisième République, c'est-à-dire de 1974 à 1980, et ont donné naissance à des exploitations
économiques étatiques qui sont à la basede la conception actuelle de l'entreprise publique.
Dans cette approche, on distinguera trois périodes. La première s'étend de 1974 à
1980. Elle marque le début de l'interventionnisme économique de l'Etat dans les activités
purement économiques. La seconde période, comme nous l'avons souligné ci-dessus,
correspond à l'époque de la Vème République de 1982 à 1986. Elle est caractérisée par le
développement de l'interventionnisme économique avec l'élaboration et l'adoption du premier
plan quinqueimal du développementéconomique et social de 1982 à 1987. Knfin^ la troisième
période est celle de l'harmonisation et de réadaptation des textes juridiques qui réglementent
les activités économiques. Elle se situe de 1990 à 1992 est caractérisée par l'ouverture à la
démocratie pluralistede la VèmeRépublique et par la signature de multiples accords bilatéraux
entre l'Etat congolais, et le Fonds Monétaire International et la Banque Mondiale, en vue
d'appuyer le programme des réformes économiques envisagées par l'Etat. Cette approche
sera abordée dans la suite de notre étude sur la privatisation des entreprises publiques au
Congo.
Pour mieux comprendre cette évolution, nous allons tenter ici d'examiner
l'interventionnisme économique de l'Etat dans l'économie à travers la création des entreprises
publiques.
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Section 1. Le début de rinterventionnisme économique
L'évolution du secteur public économique congolais au cours de la première décennie
qui a suivi son indépendance est caractérisée par la création des entreprises publiques .et par la
nationalisation des sociétés et des organismes économiques. Cette phase de l'évolution du
secteur public économique se caractérise aussi par la diversification des domaines
d'intervention. En effet, les autorités publiques, ont étendu leur initiative économique à des
domaines comme le crédit, les assurances et la protection sociale des travailleurs.
Avec là création de la Société Congolaise du Bois (SOCOBOIS), et de Eucalyptus du
Congo S.A. (E.C.O.S.A.), l'Etat est intervenu dans le secteur forestier, activité qui aura
l'avantage appréciable de générer beaucoup d'emplois. L'intervention des pouvoirs publics
s'est également manifestée dans d'autres domaines d'activité comme la pêche, la création de
l'Office National de la Pêche Continentale (O.N.A.P.E.C.), le transport par la création des
Lignes Aérieimes du Congo (LINA-CONGO), le transit (Société Congolaise de Transit
SOCOTRA), la création de l'Office National des Postes et Télécommunications (O.N.P.T.),
etc. Nous examinons ci-après quelques exemples significatifs.
§ 1. La création de l'Agence Transcongolaise (A.T.C.)
L'Agence Transcongolaise fait aujourd'hui partie des six entreprises dites
"entreprises stratégiques L'A.T.C. s'est constituée à partir de l'ancienne Agence
Transéquatoriale des Communications (A.T.E.C.), érigée par la loi du 11 février 1929. Elle a
été créée par une loi du 18 mai 1969 portant la nationalisation de l'A.T.E.C. qui deviendra cinq
ans plus tard une entreprise congolaise. Cette loi, et son décret d'application n° 74/532 du 24
Il s'agit de: l'O.N.P.T. pour le secteur des postes et télécommunications, laS.N.D.E. pour le secteur de
l'énergie hydraulique, hydrocongo devenue la Société Nationale des pétroles du Congo(S.N.P.C.) par la
loi no 1/98 du 23avril 1998 et la CORAFpour le secteur des hydrocarbures. On peut ajouter la Caisse
Nationale d'Epargne(C.N.E.) dans le classement des six entreprises, vu son importance dans le domaine
de l'épargne sociale.
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janvier 1974, détermine le champ d'action de la nouvelle entreprise et ses principales
missions.''"
L'A.T.C. comprend le chemin de fer Congo-Océan et les voies fluviales qui
connaissent depuis un quart de siècle un développement considérable. _Cependant, il fallait
encore desservir les petites localités pour activer l'économie de ces régions et entre autres,
assurer le transport des voyageurs et des marchandises, ce que fit le C.F.C.O.
C'est la raison pour laquelle le législateur est intervenu, une première fois en 1982 par
la loi du 25 avril 1982 pour confier à l'initiative privée le soin de construire et d'exploiter les
transports ferroviaires en République Populaire du Congo. Cette privatisation se solda par
un échec total pour deux raisons. En premier lieu, la faible rentabilité de cette exploitation
causée par la vétusté du patrimoine roulant de l'A.T.C., n'incitait pas les particuliers à investir
dans cette entreprise. Ensuite, l'influence du Parti Etat dans la gestion de l'économie fut un
obstacle à la privatisation des sociétés publiques.
Ainsi, le législateur a dû intervenir une seconde fois pour déterminer le cadre juridique
de la société en adoptant le 24 juin 1986, une loi sur les chemins de fer COMILOG
(Compagnie des Mines de Logoué) révisée et amendée^®'*, qui autorise le gouvernement à
approuver les statuts de l'A.T.C., ceux-ci étant annexés à la loi. Dès lors que le législateur
autorise le gouvernement à approuver les statuts ou à participer à la création d'une société, il
importe peu que les statuts soient annexés ou non à la loi ''d'habilitation''. La doctrine
considère l'entreprise ainsi créée comme étant le résultat de la volonté du législateur. Bien que
ces diverses techniques juridiques posent certains problèmes, nous pouvons affirmer qu'elles
Cf. le décret n° 74/532 du 24 janvier 1974 et la loi du 18 mai 1969 portant nationalisation de
l'A.T.E.C. en A.T.C. en son article 1 alinéa 2.
Pour plus de détails, voir la loi du 25 avril 1986 sur la privatisation de l'A.T.C. et des autres
entreprises publiques congolaises.
Voir la déclaration du Secrétaire du Comité Central du Parti congolais du travail chargé de
l'Economie et des Entreprises publiques du 5 mai 1982 contre le P.A.S. que le Parti avait mal apprécié.
La loi du 24 juin 1986 a modifié les statuts de l'A.T.C. en séparant le CFCO des Voies navigables et
du Port de Pointe-Noire.
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n'influencent guère les règles de contrôle auxquelles les entreprises publiques sont soumises au
contrôle d'Etat.'"^
Dans le cas de l'A.T.C., la loi d'habilitation (celle du 24 juin 1986) contient des
clauses relatives aux devoirs et aux pouvoirs de l'Etat. On observe que ce dernier est visé à la
fois, en tant que ''l'autorité qui concède", ''souscripteur d'actions'' et "garant d'obligations'".
L'article 1®'' des statuts stipule qu'il est fondé unt "société anonyme" des transports
ferroviaires et fluviaux en République Populaire du Congo, qui a pour objet la construction et
l'exploitation des voies ferrées et fluviales, et le cas échéant, de leur prolongement sur le
territoire étranger (le Gabon et le Cameroun).
Cependant, la structure réelle de l'A.T.C. s'apparente à celle d'une société par
actions simplifiées : capital variable, application d'un principe original en matière de
répartition des bénéfices.La société A.T.C. est un exemple d'entreprise publique qui
combine plusieurs éléments qui servent d'indice de classification. Cette "société anonyme", qui
est plutôt une société de personnes, est aussi une société d'économie mixte que l'on pourrait
considérer comme une association des pouvoirs publics, pour réaliser avec des capitalistes
privés des opérations justifiées par l'intérêt général.
L'objet initial de l'A.T.C. sera progressivement élargi. En 1987, elle a été habilitée, en
ce qui concerne le réalignement du chemin de fer des districts de Loutété et de Nkayi et la
reconstruction du port fluvial de Ouesso et de Mossaka, à prendre toutes les mesures qui
seraient reconnues nécessaires en vue de faciliter la reprise ou l'extension des lignes à voies
étroites existantes et leur exploitation. Elle pourra également entreprendre la reconstruction
des plus grands ports fluviaux devenus impraticables.
107
Cf. L'article 26 de la loi n° 04/76 du 30 mars 1976 portant la loi des finances de la République
Populaire du Congo sur le contrôle des entreprises publiques par un contrôleur d'Etat.
Voir Lambert ADOUIKI: "La nature et les conditions de la création des entreprises publiques
congolaises", in Revue Penant du 14 janvier 1988.
Article 2 des statuts modifiés conformément à la loi du 13 juillet 1987 permettant à l'A.T.C. d'obtenir
l'autorisation d'entreprendre les travaux de réalignement et reconstruction des voies ferrées et des ports
fluviaux.
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§ 2. La création de l'Office National des Postes et Télécommunications
(O.N.P.T.)
Cette entreprise stratégique est née de la fusion des Télégraphes et des Téléphones
avec la Régie des Postes, opérée par-la Loin° 24/74 du 6 décembre 1974.'°^ L'O.N.P.T. a été
créé dans le but decompléter les premières institutions qui devaient contribuer à l'élaboration
et à la mise en œuvre de la politique des communications en République Populaire du Congo.
Comme cela a été plusieurs fois souligné dans les travaux préparatoires relatifs à la
création de l'Office, une enquête des services ministériels avait révélé que peu de firmes,
d'entreprises ou des sociétés congolaises et également d'administrations publiques étaient en
mesure de mener des contacts avec d'autres partenaires, vu leur manque de moyens de
communications adéquats. Le gouvernement, voulant appliquer une politique industrielle qui
multiplie les points forts de l'économie, a aidé systématiquement les entreprises des
communications à surmonter leurs handicaps. Il a proposé, sous forme d'un amendement, la
création de services de communications performants à destination des particuliers, des
entreprises, des P.M.E., des administrations centrales, des écoles et du secteur des soins de
santé. Ainsi, legouvernement de laIllème République a approuvé le21 mars 1975, l'ensemble
des propositions du ministre chargé des postes et télécommunications.
Ces propositions traduisaient notamment les recommandations de l'Assemblée
générale des travailleurs des postes ettélécommunications quant au développement du secteur
''informations - télécommunications - médias" qui fiât qualifié d'archaïque par les participants
à l'assemblée générale.
Les travaux préparatoires de cette large assemblée ont justifié la création d'une
personnalité juridique distincte de celle de l'Etat par une double considération : la nécessité de
Cf. La Convention de l'O.N.P.T. du 6 décembre 1974 et l'article 1erde la loiprécitée.
Cf LeRapport généralde l'Assemblée générale des travailleurs des postes et télécommunications tenue
le 18 décembre 1974 à Brazzaville.
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recourir à des méthodes de gestion commerciale et industrielle d'une part, et la nécessité
financière d'autre part.
Il semble en réalité que l'aspect financier ait joué un rôle prépondérant. En effet,
après la première crise révolutionnaire de ,1976, l'Office avait connu un essor formidable et
exigeait des investissements que le budget de l'Etat n'était pas en mesure de financer."" Par
ailleurs, à cette époque le droit congolais d'inspiration française avait déjà expérimenté des
structures juridiques permettant la gestion industrielle et commerciale d'un service sans pour
autant créer des personnes juridiques. Il s'agissait cependant de services d'une dimension
nettement plus réduite que celle de l'O.N.P.T.'"
Dans le cadre des relations financières entre l'Etat et l'O.N.P.T., il faut également
citer le ''Fonds Spécial de Relance des Entreprises Publiques", prévu par l'article 44 de la loi
de 1974. Ce fonds se compose d'une somme de 100 millions mise par l'Etat à la disposifion
de l'entreprise pour la doter des moyens financiers nécessaires pour assurer, dès le T'janvier
1975, sa complète autonomie financière.
Toujours dans le cadre des relations Office-Etat, l'article 12 de la loi prescrit la tenue,
par l'administration des finances, d'un compte courant et d'intérêts des recettes et des
paiements que celle-ci effectue pour le compte de l'O.N.P.T. Les taux d'intérêts sur les soldes
créditeurs et débiteurs sont fixés de commun accord entre le ministre intéressé et le ministre
des finances.
Ces dispositions démontrent que l'Office est lié à l'Etat par des relations d'offre
financière. Ce n'est pas une relation au détriment de l'Etat : une somme de 10 millions de
francs CFA est annuellement versée au trésor national.
La Réforme de lacomptabilité de l'Etat dans les entreprises publiques, appelé "Rapport Unia de
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§ 3. La Caisse Nationale d'Epargne (C.N.E.)
La création de la C.N.E.- s'explique par des considérations d'ordre économique et
social. Pour réaliser le projet de la C.N.E. une étude avait mis en évidence la situation précaire
des travailleurs aux environs de 1975. .Le problème du logement administratif fut posé. De
plus, en l'absence tout système de sécurité sociale, le moindre accident du travail ou maladie
vouait l'ouvrier à la mendicité.
L ouvrier congolais ne pouvait compter sur les institutions de charité, inexistantes
encore de nos jours ; pour assurer sa survie il devait épargner. A l'époque, l'épargne des
travailleurs impliquait de véritables privations. Ceci constituait le premier obstacle à la
prévoyance sociale des classes laborieuses déshéritée. Il yen avait un second. On disait qu'il
est plus facile d'acquérir que de conserver."^ A supposer que l'ouvrier du chemin de fer
Congo-Océan (C.F.C.O.) de 1975 et 1976 ait pu épargner quelque chose, il fallait encore qu'il
puisse la conserver dans des conditions favorables. Or, les institutions d'épargne de l'époque
n'offraient pas de garanties de sécurité. Les crises politiques de 1975 et de 1976 l'ont montré
tragiquement : les institutions financières avaient été secouées par les mouvements populaires
menés par les étudiants ; les plus fortes n'avaient pu survivre que grâce à l'intervention des
forces de l'ordre public et de l'armée.
C'est ainsi que lapetite épargne péniblement accumulée ne sera plus placée dans ces
organismes. Quant aux caisses d'épargne elles-mêmes, elles n'étaient pas intéressées non plus
par la récolte des petites sommes auprès des paysans.
S'inspirant de J. STUART en matière du rôle du capital dans l'augmentation de la
production, et d'Adam SMITH pour ce qui est de l'origine de la richesse des nations, le
législateur de 1976 a voulu propager les principes de prévoyance parmi les couches les plus
Voir BRETON, J.M., " Les services de l'Etat à gestion séparée en République Populaire du Congo. Cas
de O.N.P.T., C.N.E.. in Revue Congolaise deDroit n° 6, juillet-décembre 1980, p. 97.
Voir le Rapport de la Commission conomique et des Finances de l'assemblée nationale populaire de
1975-1976, pp. 189 190 et s. (exposé des motifs de la loi de 1976).
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défavorisées de la population. C'est ainsi qu'il a institué la Caisse Nationale d'Epargne
(C.N.E.).
La création de la C.N.E. ne peut donc être expliquée par référence aux idéologies
collectivistes de l'époque révolutionnaire. L'intervention de l'Etatsejustifiait par des raisons
socio-économiques mais aussi pratiques. N'était-ce pas, en définitive, l'Etat qui avait la
responsabilité de la protection de l'épargne? La loi du 26 août 1976 a créé une caisse
d'épargne qu'elle a voulu distincte de la Caisse Nationale de Prévoyance Sociale, celle-ci étant
instituée par la loi du 8 octobre 1974."^ Ces deux caisses formaient la C.N.E.P.S. (la Caisse
Nationale d'Epargne et de Prévoyance Sociale), établissement public fonctionnant sous la
garantie de l'Etat.
A ses débuts, la caisse s'occupait de la collecte et de l'affectation des fonds. En vue
de promouvoir l'épargne et larendre accessible à tous, la Caisse (C.N.E.) a établi un réseau de
points de contacts. Dans ce cadre, elle a bénéficié de l'administration des postes, dès 1977, les
bureaux de poste constituant un des principaux rouages de la collecte de la petite épargne,'^ '*
La collecte se faisait par le"livre d'épargné'^ qui offrait de réels avantages au point de vue de
la rentabilisation et de la sécurité. La redistribution des fonds collectés avait un caractère social
très marqué : les prêts étaient destinés à l'agriculture et au logement social. L'évolution de
l'activité de cette institution fut considérable : de la banque des pauvres, elle deviendra plus
tard la banque publique.
§ 4. Autres exemples d'interventions étatiques
La C.N.P.S. avait pour objet d'assurer la protection sociale des travailleurs avant que
l'Etat n'envisage sa réforme et sa privatisation en 1988. Elle deviendra alors la Caisse
Nationale de Sécurité Sociale (C.N.S.S.).
étécréé, avec la garantie de l'Etat etsous la direction du gouvernement, une caisse d'épargne (art.
Il semble qu'encore les bureaux de la C.N.E. reçoivent des clients désireux d'avoir " un livret de la
poste ".
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La C.N.P.S. et d'autres organismes plus spécifiquement financiers devaient encourager
le développement du commerce et de l'industrie, par l'intermédiaire du crédit. Il faut
mentionner ainsi la création de l'Union Congolaise des Banques (U.C.B.) par la fusion de la
Société Générale d'Afrique Equatoriale par la loi du 8 octobre 1974."^ La Société
d Assurances et de Réassurances du.Congo (A.R.C.) est destinée à promouvoir le marché des
assurances et la protection des affaires et des industries contre tous les fléaux.
Section 2. Le développement de l'interventionnisme économique de
l'Etat
La création d'un grand nombre d'entreprises publiques congolaises se situe entre
1980 et 1988. Au cours de cette période, le secteur public économique connaît un grand essor
correspondant à trois séries de raisons.
D'abord, l'idée de répartir les entreprises publiques sur tout le territoire national
commence à se concrétiser avec l'avènement de la IVème République et surtout avec
l'adoption du premier plan quinquennal de développement économique et social de 1982 à
1986 qui crée beaucoup de sociétés régionales de développement."^ Certaines de ces sociétés
enregistrent des résultats fmanciers satisfaisants. Elles jouent surtout un rôle moteur dans le
développement rural, secteur profondément marqué par l'absence des investissements privés.
Ensuite, il y a lieu de noter, au cours de la période précitée, une conjoncture
économique favorable due essentiellement à une forte hausse du prix du baril de pétrole sur le
marché international qui coïncide avec l'inauguration du gisement pétrolier de Yanga et
l'accumulation de l'épargne publique. C'est ainsi que voient le jour, entre 1980 et 1987, la
plupart des entreprises publiques recensées aujourd'hui dans le pays. Inversement, il n'est
Il semble qu'encore les bureaux de la C.N.E. reçoivent des clients désireux d'avoir "un livret de la
poste
Il est à noter que beaucoup de sociétés régionales de développement comme la S.l.B.O.M. (La Société
Industrielle de Bois de Mossendjo) sont actuellement régies par le décret-loi n° 18/80 du 3 mars 1980
qui a remplacé le décret-loi n° 03/73 du 25 juin 1973.
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pas étonnant que la crise économique survenue par la suite ait provoqué la liquidation d'un
nombre important d'entreprises publiques congolaises.
Enfin, durant la même période, le développement considérable des entreprises
publiques est lié à la volonté des. pouvoirs publics d'intervenir directement, même dans les
activités qui n'ont pas le caractère de service public. C'est dans cette perspective
qu'apparaissent de nouvelles catégories d'entreprises publiques : les sociétés de droit public et
les sociétés d'économie mixtecomme Hydrocongo et CORAF.
§ 1. La Compagnie Congolaise d'Hydrocarbures (Hydrocongo s.a.)
Hydrocongo est un établissement public à caractère industriel et commercial, créé le 4
juin 1973 etdoté d'une personnalité morale etd'une autonomie financière. Son capital est de 4
millions de FCFA, entièrement détenu par l'Etat. Elle a fait l'objet de plusieurs interventions
législatives qui présentent un intérêt certain. En vue de mettre en relief la portée de ces actes
juridiques qui réglementent cette entreprise, nous les examinerons séparément.
A. La loi du 4 juin 1973
La création des premières entreprises publiques pétrolières est motivée par le souci
de l'Etatdepromouvoir des activités ayant uncaractère stratégique.'''
L'ordonnance n° 14/73 du 4 juin 1973 portant création de la Société Nationale de
Recherche etd'Exploitation Pétrolière dénommée Hydrocongo s.a. attribue à cette entreprise le
monopole en matière de recherche, d'exploitation pétrolière et de distribution des produits
finis du pétrole."^ Il s'agissait d'une initiative du gouvernement congolais qui, confronté avec
les difficultés économiques, financières et sociales liées au régime socialiste, voulait mettre sur
pied unoutil économique performant envue de favoriser lacréation d'emplois.
Il s'agit de laplace stratégique qu'occupent les sociétés dans l'économie congolaise. Leur contribution
au budget national.
Cf. l'article 1 de l'ordonnance 14/73 du 4juin 1973.
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Les sociétés d'économie mixte ont connu un certain succès, en associant les capitaux
publics et privés. Cette formule marquait l'engagement de l'Etat de participer à la gestion des
grandes entreprises privées, sans pour autant leur faire courir le danger de l'étatisme. De plus,
elle permettait de préserver l'initiative privée tout en faisant appel aux deniers publics. Ceux-
ci sont généralement engagés comme participation de l'Etat au capital des entreprises
• ' 119privées.
Jusqu'en 1979, l'exercice des activités de transport et de distribution du gaz en
bouteilles ne faisait l'objet d'aucune législation particulière à la suite de la suppression des
activités des sociétés pétrolières étrangères (Shell, Mobil, Purfma, Texaco, Total ouest-
africain, DOC, SEPP, Transcogaz, etc) sur le territoire national de la République Populaire du
Congo par la loi n° 10/74 du 12janvier 1974.
Dès lors, l'anarchie s'est instaurée dans la distribution et le transport du gaz avec la
prolifération des sociétés nationales fictives. Il a fallu attendre la réforme du Code minier
introduite par laloi n° 23/82 du 7juillet 1982 portant nouveau Code minier, pour ymettre fin.
B. Le but de la loi du 7juillet 1982
La loi n° 23/82 du 7 juillet 1982 portant création du code minier avait pour objectif
premier de réglementer le transport des produits gazeux et autres ; elle prévoyait la signature
entre le ministre des transports et des mines et de l'énergie, d'un contrat de transport des
produits par le chemin de fer Congo-Océan.'^ ' Elle établit également un cadre juridique afin de
permettre un développement rapide des moyens de transport, de favoriser
JJ9 L'exemple de la Brasserie Africaine de Boisson (B.A.B.) et de la Société Congolaise des Boissons
Kronenburg SCK démontre que, dans cette recherche departicipation, l'Etat n'a pas hésité d'utiliser
des techniques inhabituelles.
Il s'agit de la Société Congolaise des Gaz appelée SOCOGAZ, quifut géréepar les dignitaires du Parti
Unique au pouvoir.
Cf. L'article 5 de la loi du 7juillet 1982 relatifau transport desproduits pétroliers par le CFCO.
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l'approvisionnement à faible prix des gros consommateurs industriels et d'assurer, dans le
cadre d'une promotion du bien-être général, l'expansion de laconsommation domestique.
Aux termes des articles 3 et4 de cette loi, le transport du gaz, du pétrole, de l'essence,
du gaz oil et autres produits pétroliers aux fins d'alimenter des services de distribution
(stations) a fait l'objet d'une concession. Le gouvernement a octroyé une concession de
service public (acte pris en conseil des ministres) pour une durée limitée. Dans la pratique, le
texte établi par l'article 4 de la loi en cause fut inséré dans l'article 14 des statuts de la S.A.
Hydrocongo, non pas suite à une délibération de l'assemblée générale mais suite à une
constatation de la disposition légale ; l'assemblée générale (des travailleurs et des
administrateurs) a donc pris acte de la volonté du législateur.
Nous pouvons encore constater que l'article 34, alinéa 4, de la loi de 1982 n'était pas
rédigée non plus de manière à refléter les intentions du gouvernement. Nous trouvons une
confirmation de cepoint de vue dans la loi de 1994 dont il vaêtre question .
C. La loi du 23 août 1994
Le texte de la loi n° 24/94 du 23 août 1994 portant création du nouveau Code des
hydrocarbures de la République du Congo complète le texte de 1982 En vertu de l'article 2
de laloi de 1994, la loi 1982 reste en vigueur. Mais, en cas de conflit (...), les dispositions de
la présente loi et ses textes d'application prévalent. Le Code s'applique particulièrement en
matière de contrats, pour lesquels il prévoit expressément la conclusion de contrats de partage
de production.'^''
Aux termes de l'article 2, alinéa 1 de la loi de 1994, l'article 6, alinéas 2 et 1 de la loi
de 1982 étant devenu caduc, une disposition ayant le même objet fut reprise dans la loi du 23
août 1994.
Voir les articles 1" et 2 de la loi du 7juillet 1982.
Cf. l'article 2 de la loi de 1994.
Cf. l'article 34 remplacé et s. de la loi de 1994.
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La loi du 23 août 1994 a, d'autre part, autorisé le gouvernement à prendre les
mesures nécessaires, notamment pour octroyer une garantie étatique à la bonne fm
d'opérations visant à assurer l'approvisionnement du pays en produits pétroliers (art. 62). Sur
cette base, un arrêté du 4 avril. 1994 du ministre compétent en matière d'hydrocarbures a
accordé lagarantie de l'Etat aux activités pétrolières de laS.A. Hydrocongo.
Le rapport au Parlement précédant cet arrêté'^ ^ contient un exposé des faits relatifs
aux activités pétrolières de la société anonyme Hydrocongo, accomplies pour le compte de
l'Etat.
Le 20 septembre 1994, le gouvernement marque son accord sur le principe de la
conclusion par l'Etat ou pour le compte de l'Etat de contrat de fournitures du
matériel pétrolier avec les pays producteurs des bouteilles de butane, des
matériaux de transport des hydrocarbures.
Le 8 novembre 1994, l'Etat confie cette mission à la société Hydrocongo qui
l'accepte dans la mesure où l'Etat luiaccorde sa garantie.
Le 12 mars 1995, la société Hydrocongo conclut, en accord avec les représentants
des sociétés pétrolières étrangères présentes à Pointe-Noire, un contrat d'achat de
matériels pétroliers roulants avec une entreprise publique italienne AGIP
Recherches s.a.
- Enl995,ledécret-lfe n° 10/95 du 6mai 1995 autorisant la société Hydrocongo par
le biais de l'Etat à ouvrir des participations des sociétés étrangères comme ELF,
AGIPES Recherches s.a., AMOCO etc... a suscité des réactions négatives,
notamment de la part de la fédération des pétroliers du Congo qui représente le
syndicat le plus puissant parmi les fédérations syndicales du Congo.
Il ne nous appartient pas de prendre position sur une question qui présente un
aspect politique très délicat. Remarquons toutefois que, dupoint de vue juridique, la loi du 23
aoû 1994 ne semble pas élargir le cadre de l'autorisation donnée par le décret du 3 décembre
Cf. Lejournal officiel de la République du Congo du 17février 1994, spécial Actes Economiques de la
Commission Economique du Parlement.
53
1988. Force est de constater que l'Etat s'était engagé vis-à-vis de l'entreprise Hydrocongo, et
en termes clairs, ainsi que le précise la convention signée entre l'Etat et Hydrocongo le 8
novembre 1987.'^®
Cela n'a pas empêché Ja,société pétrolière Hydrocongo de s'ouvrir aux actions des.
sociétés pétrolières étrangères. Ainsi, en 1989 fut créée la Congolaise de Raffinage dénommée
" CORAF" par laloi n° 37/89 du 14 juillet 1989 avec la participation ou l'apport financier et
technique de ELF Congo.
§ 2. La Congolaise de Raffinage (CORAF)
La CORAF est le résultat de la fusion des exploitations minières du Kouilou. Cette
fusion était souhaitée par le gouvernement qui la considérait comme une solution à son souci
de rationalisation des activités pétrolières (industrie). L'exposé des motifs de la loi n° 37/89
du 14 juillet 1989 attribuant au gouvernement/Etat certains pouvoirs spéciaux, avait déjà
mentionné la nécessité de l'opération. Son décret d'application n° 89/25 du 13 septembre
1989 relatif à l'intervention fmancière de l'Etat en relation avec la constitution d'une Société
Congolaise de Raffinage (CORAF), issue de la société fusionnée, la SEMKO (Société des
Exploitations Minières du Kouilou) est venu confirmer la convention du 8 novembre 1987
passée entre l'Etat et les sociétés pétrolières.
En effet, une semaine auparavant, le 5 septembre 1989, les sociétés avaient signé un
protocole d'accord en vue d'un regroupement des exploitants et des traiteurs du pétrole brut
en mer.'^ ^ Ce protocole reprend les conclusions des pourparlers avec le gouvernement et
1acte de 1accord des sociétés fondatrices en vue d'engager les procédures nécessaires à la
création de la CORAF.
Ï27
Il est à noter que la convention du 8 novembre 1987 signée entre le gouvernement et la fédération
syndicale des travailleurs des mines pétrolière avait pour objectif non seulement de ne pas faire appel
aux actions extérieures, mais aussi de donner la garantie de l'Etat à investir totalement dans le secteur
pétrolier sans recours extérieur.
Publié auJORC (Journal Officiel de la République Démocratique du Congo du 1eroctobre 1987.
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La convention passée entre l'Etat et les sociétés fondatrices constate la confoimité du
protocole susmentionné aux décisions du Commissariat National aux Comptes (C.N.C.) et fixe
le contenu des engagements respectifs.
désengagements de l'Etat sont d'ordre financier ; il a accepté d'octroyer des crédits
aux sociétés fondatrices pour leur permettre de rembourser leurs dettes, d'accorder
régulièrement à la CORAF des subsides compensant sa perte en avances de trésorerie, de
garantir les nouveaux emprunts contractés par la CORAF de sorte qu'elle soit en mesure
d'honorer ses engagements et de financer les investissements, avec l'accord de l'Etat. La
CORAF, pour sa part, assure à l'Etat de la création des emplois et la réparation de tous les
dégâts miniers causés par les premières sociétés sans recours à l'Etat et contre les sociétés
fusionnées.
En contrepartie de ce soutien financier et de l'apport de la concession de l'Etat, la
CORAF s'est engagée également àexécuter la politique de production définie par l'Etat et, en
particulier, à ne décider de l'arrêt ou de la poursuite de l'activité de ses divers sièges
d'exploitation et raffinage qu'avec l'accord de l'Etat.
L'Etat est en outre représenté au sein du Conseil d'administration par trois
administrateurs (sur sept), dontun représentant de la Fédération syndicale des travailleurs des
mines et des pétroles. La convention stipule également que l'Etat désignera auprès de la
CORAF, un ouplusieurs commissaires, détenteurs des pouvoirs définis par la loi.'^ ^
La CORAF se présente donc comme une société de droit public dans laquelle l'Etat
exerce une influence importante, basée sur les relations financières avec l'entreprise et sur la
convention du 8 novembre 1987, qui est également annexée à d'autres sociétés du secteur
pétrolier en création.
Cf. L'article 2 aux alinéas 1 et 2 de la Convention de 1987. Voir également les articles 2 et 3 du
Protocole d'accord de 1989.
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§ 3. Autres interventions étatiques
La politique interventionniste de l'Etat s'est étendue dans tous les domaines. Au
plan financier l'Etat a joué un rôle dans la création de la Banque Internationale du Congo
(B.I.D.C.), la Banque Nationale pour le Développement du Congo (B.N.D.C.), les
Compagnies d'Assurances et des Sociétés de Courtage (C.SA.R.), la Caisse de Retraite des
Fonctionnaires (C.R.F.) et enfin les Mutualités Congolaises d'Epargne et de Crédit
(M.U.C.O.D.E.C.).
L Etat s'est aussi montré soucieux d'intervenir quant au cadre juridique de certaines
Sociétés d'intérêt public. C'est le cas pour la Société Nationale de Distribufion d'Eau
(S.N.D.E.) et la Société Nationale d'Electricité (S.N.E.) par la loi du 2août 1985, qui a autorisé
le gouvernement à garantir la bonne fin d'opérations d'exploitation des sociétés hydrauliques,
en abrogeant la loi du 21 mars 1965. Il s'agissait, à la lumière de l'expérience acquise depuis
une vingtaine d'année, d'améliorer lesystème instauré sous l'empire de la loi de 1965.
Dans cette perspective, la loi du 2 août 1985 et son décret d'application n° 85/496 du
12 octobre 1985 définissent aux articles 2 et 3 l'objet de la réforme des statuts des sociétés
hydrauliques. Cette législation n'implique que des modifications peu importantes. Le
législateur de 1985 a renforcé les pouvoirs de l'Etat en matière de politique hydraulique comme
dans d'autres secteurs. En ce qui conceme laréforme des statuts de ces sociétés en 1985, il
est difficile d'y voir comme certains auteurs une véritable "re/ome", car il s'agit que
d'amendements mineurs que le gouvemement a apportés à la loi du 21 mars 1965. Les
modifications apportées aux statuts et approuvées par le décret du 12 octobre 1985 n'ont pas
changé l'image de la société ; elles consacrent plutôt la centralisation des services de
distribution d'eau pour l'ensemble du pays.^^® La loi du 2août 1985 modifiant le régime de la
S.N.D.E. et de la S.N.E. n'a d'ailleurs plus été retouchée jusqu'ànos jours.'130
Ilfautsignaler que cette évolution avait renforcé plus les pouvoirs de l'Etat dans ces deux entreprises et
a entraîné une centralisation de la société à Brazzaville et Pointe-Noire. Cf Les articles4 et 5 de la loi
du 2 août ]985.
Conformément à la nouvelle loi du 2 août 1985, ces sociétés n'ont pas encore changé de cadre juridique
et n 'ont pas été privatisées.
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§ 4. Lignes Nationales Aériennes Congolaises (LINACONGO)
Les pouvoirs publics congolais, pour des raisons de prestige et de souveraineté,
espéraient réaliser leurs ambitions dans la création d'une société aérienne ''LINACONGO s.a. "
La Société des Lignes Nationales Aériennes Congolaises a été créée en vertu de la loi
du 24 janvier 1974. Auparavant, une société privée, la Société Nationale des Transports
Aériens (SONATRA) avait entrepris l'exploitation des lignes aériennes abandonnées par les
pouvoirs publics après les années des indépendances. Mais elle dut fermer les portes par
manque de moyens techniques et financiers satisfaisants pour supporter les charges et
l'entretien des pistes aériennes. Dès 1974, avec la construction de la première raffinerie et
l'exploitation du premier gisement de Loango dont la production a été de 2 millions de tonnes
par année, l'Etat avait repris le projet de la création d'une société aérienne. Dès 1975 les
lignes Brazzaville-Bangui via IMPFondo ; Brazzaville-Pointe-Noire ; Brazzaville-Doligie via
Nkayi et Brazzaville-Ouesso via Makoua étaient mises en fonctionnement. La SONATRA
était subventionnée par l'Etat sous forme de primes accordées à l'heure-vol et au kilomètre-
vol. A partirde 1978 desprimes étaient ajoutées à la recette effectuée.
Le système basé sur les subventions de l'Etat n'a pas dormé des résultats positifs. En
octobre 1979, la SONATRA a cessé l'exploitation des lignes précitées. Le Congo reste
dépourvu d'aviation civile, pendant que d'autres pays de l'Afiique Centrale comme le Gabon
s'efforçaient deperfectionner leurs moyens de transports aériens nationaux.
Des considérations d'ordre économique et militaire ont incité les autorités
gouvernementales congolaises à remédier à cette situation. Sur le plan économique, le
développement des transports aériens nationaux était considéré comme un facteur de
prospérité. On escomptait que le Congo tire profit de sa situation géographique de pays de
transit Sur leplan militaire, l'existence d'une aviation civile des transports était nécessaire
Exposé des motifs duprojetde la loide 1974 auparlement. Voir le Rapport général de la politique des
transports présenté par le Ministre des transports et de l'aviation civile, le Colonel Mathé du 24 janvier
1974.
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par le fait qu'elle constituait une réserve de plus en matériel et en hommes. L'armée pourrait
rappeler des pilotes entraînés et expérimentés.'^ ^
Cependant, enfévrier 1980, le gouvernement devait constater que l'aviation civile des
transports était incapable de subsister et de se développer par elle-même. Les pouvoirs,
publics eurent alors recours aux sociétés etaux techniciens français et russes pour élaborer une
politique de transports aériens fiables. La loi du 24 janvier 1974 fut abrogée par la loi n° 3/80
du 30 juin 1980 portant réorganisation de l'administration de LINACONGO, dont les articles
4 et 5 ont autorisé le gouvernement à participer à la constitution de LINACONGO,
conformément aux termes statutaires énoncés dans le texte constitutif annexé à la loi du 30 juin
1980. LINACONGO a pris laforme d'une société anonyme. Cette forme juridique convenait
parfaitement pour organiser la collaboration avec le secteur privé. Seule la participation
d'autres entreprises ou société ayant un objet analogue ou connexe à la constitution, au capital
et à la gestion est soumise à l'autorisation donnée par \m décret pris en conseil des ministres
(art.6). Ce point est également prévu depuis la création de la société.
Dès 1980, l'objet de la société a été défini d'une manière très large. Il comprend
toutes les activités ayant un rapport direct ou indirect avec le transport par des lignes
nationales. L'objet de LINACONGO est resté inchangé depuis sa création par la loi du 24
janvier 1974. Malgré toutes ces interventions, le secteur aérien demeure toujours
embryonnaire.
Section 3. La politique interventionniste de 1990 à nosjours
A la fin de la IVème République, l'expansion croissante du secteur public et
l'apparition denouvelles catégoriques juridiques ont conduit l'Etat à simplifier et à harmoniser
les textes juridiques régissant les diverses catégories d'entreprises publiques. Cet effort
d'harmonisation sera consacré par la création en 1992 des " services chargés des entreprises
publiques " comme le Centre Congolais de Formalités des Entreprises (C.C.F.E.) et le guichet
Voir le Rapport général précité.
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unique. Depuis la mise en place de ces organes, on constate que les diverses catégories
d'entreprises publiques bénéficient désormais de cadres organiques permettant d'élaborer une
meilleure nomenclature qui permette de les ranger dans un ordre plus logique .
Apartir de 1992, l'Etat est intervenu avec souplesse dans l'élaboration des politiques
économiques au Congo. Il réorganise d'abord des entreprises publiques par l'adoption des
différentes lois de régulation économique. En effet, cette année marque le début d'une
libéralisation des entreprises publiques, libéralisation prônée par la Vème République et
principalement axée sur l'harmonisation des textes juridiques de la politique économique.
Parmi les interventions législatives, on peut citer la loi n° 07/93 portant réforme du Chantier de
Construction Navale " CHACONA ", la loi du 25 avril 1995 portant réorganisation et fusion
des silos à ciment avec la Société deCimenterie du Congo " SOCICO " .
Sur le plan financier, le gouvernement a manifesté sa volonté de redresser la Banque
Commerciale du Congo. Les données contenues dans les rapports annuels du service des
études économiques du Ministre du plan chargé des entreprises publiques indiquent clairement
que ces interventions délibérées de l'Etat couvrent pratiquement tous les domaines de
l'économie.
On voit ainsi s'esquisser le mouvement de réforme qui débouche sur les
privatisations.
Au terme de cette partie qui établit le cadre historique de l'intervention de l'Etat dans
l'économie congolaise, nous insérons deux tableaux. Ils rendent compte de l'importance
actuelle du secteur public congolais. Le premier tableau donne une idée de l'évolution de
l'intervention étatique à partir de lacréation des entreprises publiques et des sociétés, classées
par catégories et selon la taille etlaplace que chacune occupe dans l'économie congolaise.
Par ailleurs, il convient de noter que l'économie congolaise se caractérise par une croissance assez
considérable et un secteur financier relativement solide; cette situation s'explique par la croissance
normale de la production du pétrole et du bois.
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Tableau 1 : Première catégorie des entreprises et des sociétés créées par l'Etat



















1- - • ATC Transports 4.000.000.000 100 - 100 1969
























45.000.000 50 50 BIDC
CNSG
100 1980




























50.000.000 100 100 1988
15 OCC Economie
forestière
50.000.000 100 100 1980
16 SOCOMAB Economie
forestière
100.000.000 100 100 1982
17 SOCICO Industrie 150.000.000 50 50 Suédoise 100 1980
18 RNPC Economie
forestière
123.000.000 100 100 1988
19 SNBS Economie
forestière
130.000.000 100 100 1982
20 SFAC Economie
forestière
130.000.000 100 100 1982
21 HUILKA Economie
forestière
130.000.000 50 ND 1989
22 SARISCO Economie
forestière





32.000.000 100 100 1980-79
24 LINACONGO Transports 1.000.000.000 100 100 1974
25 COMETRAB Economie
forestière
50.000.000 100 100 1989
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26 SOCOREM Mines et
énergie
1.000.000.000 100 100 1974
27 UAÏC Economie
forestière
50.000.000 100 100 1984
28 SCB Economie
forestière
50.000.000 100 100 1984
Source ; Direction Générale de l'Economie du Ministère du Plan et de la Prospective du Congo.
Sans doute, ce tableau n° 1 devrait être réactualisé. Il n'empêche qu'il permet de
constater que la part de l'Etat dans le capital des entreprises publiques est très importante ; il
détient 100% du capital dans les établissements publics administratifs et les sociétés régionales
de développementagricole.
Le tableau n° 2présente la 2®""" catégorie des établissements publics économiques du
Congo, nous donne aussi une idée de l'importance des interventions publiques.
Tableau 2 : Deuxième catégorie des entreprises et des établissements publics
économiques créés par l'Etat
Nom et siège social Capital social en
FCFA
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(CRC)














des Etats de l'Afrique
Centrale (BDEAC)









1.087.000.000 N.D. Banque de
développement
Banque des Etats de
l'Afrique Centrale (BEAC)





1.000.000.000 - 55 % méridien BIAO
- 25 % Etat Congolais
- 20 % privés Congolais
Banque de dépôt en
projet
Centre des chèques postaux
CCP
1.000.000 55 % Etat
45 % privés
Caisse de CRF Retraite des
fonctionnaires
1.000.000 55 % Etat
45 % privés étrangers
Caisse Nationale de Sécurité
Sociale CNSS
1.000.000 50 % Etat Congolais
20 % privés Congolais
25 % Etrangers
Assurance et réassurance du
Congo ARC
12.000.000 50 % Etat congolais
45 % privés étrangers
Compagnie d'assurances et
des sociétés de courtage
CSAR
500.000.000 55 % Etat congolais
Mutuelles congolaises
d'épargne et de crédit
MUCODEC
860.000.000 45 % Etat congolais
55 % privés et nationaux
étrangers
Source : Le Guide de l'investisseur, 1"' édition, 1994-1995.
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SOUS-TITRE IT. Les monopoles et les concessions
Pour comprendre lemécanisme des privatisations au Congo, il est essentiel de suivre
l'évolution du secteur public depuis ses origines relativement lointaines, et de que les
entreprises publiques ont très souvent vu le jour dans le cadre de droits exclusifs. Le présent
sous-titre rencontre cet objectif et expose les grandes lignes du cadre juridique du monopole
économique institué par l'Etat dans les différentes entreprises publiques congolaises.
Le premier chapitre est consacré au phénomène des monopoles publics, qui est lié à la
création des entreprises publiques au Congo. Le deuxième chapitre analyse les contrats de
concession économique et leurs effets sur les monopoles publics.
CHAPITRE I. Les régimes de monopole économique
Section 1. Le régimejuridique du monopole
Traditionnellement, les monopoles publics sont institués pour permettre à l'Etat
d'exercer, directement ou indirectement, une influence ou le contrôle des activités économiques
à travers les entreprises publiques qui sont en position dominante par rapport aux entreprises
privées dans l'économie.'^'*
De manière générale, on constate que l'Etat crée un monopole lorsqu'il veut déroger au
principe de la libre concurrence en assumant lui-même une activité économique ou en
concédant son exercice à des tiers.
]34 Cf. P. QUERTAINMONT, droit administratif de l'économie, Bruxelles, éditions Story Scientia
1987,p.76.
Voir toutefois Melchior SPAHN et Marc CHRJSTEN, "Monopoles fédéraux et monopoles cantonaux".
Thèse, Berne 1956, p. 131.
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L'Etat institue un monopole afin de soustraire un domaine donné à la liberté du
commerce et de l'industrie.'^ ^ On n'a pas affaire à un monopole si l'Etat autorise une
profession et cherche uniquement à prévenir les dangers qu'elle engendre ; par exemple,
lorsqu'il introduit un régime de permis préalable àl'exercice d'une activité, celui-ci ne supprime
pas la compétition. Bien entendu, le monopole peut être de nature policière quand il est
destiné à sauvegarder 1ordre public.; mais il se définit toujours par son objectif précis :
"éliminer la concurrence".
La règle qui défend l'exercice d'une activité aux particuliers ne fait donc naître un
monopole proprement dit que si elle tend essentiellement à garantir l'exclusivité à l'Etat ou à
ses concessionnaires.'^ ® Cela ne signifie pas nécessairement qu'il exécute lui-même le travail,
lequel peut aussi être confié à des tiers.Mais il faut souligner que les tâches considérées
demeurent toujours soumises au droit public, et notamment au principe de l'intérêt général."*®
En revanche, la séparation qui s'opère entre les monopoles et les autres limites de la
liberté de commerce a des effets juridiques et pratiques qui apparaissent à deux échelles ;
d'abord, les conditions de l'intervention étatique ne sauraient être exactement les mêmes.
Ensuite, les atteintes portées au droit des citoyens divergent sensiblement. Car les restrictions
usuelles ont un champ circonscrit et laissent subsister la liberté pour le reste, alors que le








Voir Jacques SILLIG, Contribution à l'étude du régime juridique des concessions en droit suisse.
Lausanne 1946, p. 38 et s.
Voir Biaise KNAPP, Précis de droit administratif. 2' édition Bâle 1982, p. 182.
Voir Michel HANHARDT, La concession de service public, étude de droit fédéral et de VAUDOIS 1977,
p. 91; voy. Également L. RICHER, "Les concessions des pompes funèbres devant la Cour de
Luxembourg", in Gazette des communes. 1988, n° 6, p. 379 etRec.C. JC.E, p. 2479.
Etienne GRISEL, Les monopoles d'Etat, Mélanges André Grisel, Neufchâtel, 1983, p. 400.
Voy. TROTABAS, L., citépar Paul ORIANNE, op. cil. p. 196, dans son étude "De l'utilisation nrtvativp.
du domaine public par les particuliers". Paris, 1924, p. 126.
M. DEBENE, "Remarques sur la restructuration des entreprises publiques françaises" R.F.A.P.,1981no
20 p. 701.
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§ 1. Définition de la notion juridique de monopole
Dans son étude, la loi et le contrat dans les concessions de service public, le
Professeur P. ORIANNE donne du monopole la définition suivante. "On entend par monopole
l'avantage dont bénéficie le titulaire d'une entreprise qui échappe aux servitudes de la
concuri ence parce que d autres entrepreneurs se trouvent empêchés d'exercer dans le même
rayon une activité similaire"Ainsi, le critère déterminant du monopole est donc, au niveau
juridique, / élément dexclusivité , c'est-à-dire le privilège exclusif que possède une personne
de vendre un bien, de fabriquer unproduit oudegérer un service.
Le monopole peut être assuré à un exploitant par des moyens très variés. C'est par
leur valeur et de leur efficacité que dépendra le degré de protection dont il jouit. La notion de
monopole est essentiellement relative.
Le monopole peut être total ou partiel. Il peut ainsi porter sur certaines composantes
dun service ou sur la totalité. Il peut également être réduit par la division en secteurs
géographiques dune activité, constituant ainsi autant de monopoles qu'il ya de secteurs. C'est
le schéma actuel des chemins de fer ou de la distribution d'eau au Royaume-Uni et des
télécommunications
Il peut avoir pour origine la loi, solution traditionnelle en France pour l'électricité, le
gaz, les télécommunications et laposte. Il peut aussi être le produit d'une convention entre la
collectivité responsable et l'opérateur économique. Cette convention peut elle-même être issue
d'un mécanisme de concurrence."^^ On a alors un schéma de concurrence par attribution du
droit d'exploiter qui aboutit à une situation de monopole dans lagestion.
Paul ORIANNE, La loi et le contrat dans les concessions de service, public. Bruxelles, éditions, St^
Sàeatia, op.cit.. p. 76.
P. QUERTAINMONT, Droit administratif de l'économie. Bruxelles, E. Story Scientia, op. cit.. p. 76.
Voir A. MATTERA, "L'arrêt Terminaux de Télécommuncations du 19 mars 1991: interprétation et mise
enoeuvre des articles 30/36 et 90 du Traité CEE", R.M.U.E.. 1991, n° 3, p. 243.
Cf. Bernard CHENOT, Les entreprises Nationales. PUF, Paris 1998, p. 17 et s.; Voy. JE. DE
COCKBORNE, "Les monopoles nationaux à caractère commercial", in J. MEGRET, Le droit de la
cm 1992, vol. 1, p. 202.
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Ce monopole peut enfin être illimité dans le temps ou, au contraire, limité par une
disposition légale ouune convention intervenue entre les parties.
Il y a donc, entre concurrence et monopole, de très nombreuses situations
intermédiaires. Les casde monopole puraujourd'hui sont rares dans le monde.
Théoriquement, seule l'interdiction légale opposée à l'établissement d'entreprises
concurrentes assure au bénéficiaire un monopole complet ; mais dans la plupart des cas, le
monopole résulte soitd'ententes industrielles, soit de la jouissance exclusive de certains droits
(droits de propriété, d'auteur ou d'inventeur), soit de l'avantage acquis par un exploitant, à
raison de son installation ou des contrats qu'il a réussi à passer avant que des concurrents
possibles se soient présentés, soit enfin du bénéfice exclusif de certaines autorisations
administratives. Dans cette dernière hypothèse, on peut encore distinguer selon que
l'exclusivité provient de l'impossibilité du fait d'accorder la même autorisation à un concurrent,
par exemple l'occupation de certaines dépendances du domaine public ou l'obligation qui pèse
sur l'autorité qui a accordé lapermission de ne pas la répéter.'''^
Une distinction doit encore être faite entre monopole public et monopole privé.
D'une manière générale, le monopole privé relève du groupe des monopoles à caractère
commercial qui constituent le noyau des grands monopoles privés.'"'' C'est celui dont le
but principal repose sur la recherche du profit individuel, contrairement au monopole public
dont le but est la satisfaction de l'intérêt général. Il s'agit des monopoles d'importation et





Voy. J. CHEVALLIER, "Le pouvoir de monopole et le droit administratif francai.s" Rev. dr. Puhl. 1974,
p. 21; voir également à cesujet, Paule ORIANNE, op.cit.. p. 200. On peut aussi lire Etienne GRISEL,
'Les monopoles d'Etat", op.cit.. p. 403.
Cf. JJ\E. 1998, p. 195; Voir Bull. CE, suppl. 6/92, p. 37 relatif au monopole de commercialisation
des boissons alcolisées dans lespays nordiques.
Cf F. BERROD et S. LIGNE, "Les monopoles de commercialisation au détail saisis par les règles du
marché unique" R.M.U.E.. 1997, n° 1, p. 81.
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Aujourdhui, écrit Pierre GUISLAIN : "La réglementation du comportement des
monopoles privés est souvent considérée comme étant indispensable pour éviter que ces
derniers ne bénéficient d'une rente de monopole en limitant l'offre de leurs services et en
imposant des prix élevés ou qu'ils n'abusent de toute autre manière de laposition exclusive
qu'ils occupent sur le marché.Par contre, dans bien des cas, les monopoles publics,
dont l'objectif premier n'est pas censé être la recherche du profit, ne sont pas réglementés à
tort.'^o
On examine ci-après la définition des diverses catégories de monopole public (a).
Ensuite, on aborde la problématique du monopole en relation avec la notion de service public
(b). En un troisième point, on examinera la compatibilité du monopole avec les principes
constitutiormels et légaux (c).
A. Définition descatégories demonopolespublics
Le monopole des pouvoirs publics peut se présenter sous la forme d'un monopole de
droit, prévu expressément par un texte légal, ou d'un monopole de fait.
Le monopole de droit est un privilège d'exploitation exclusive concédé à une
entreprise publique ou privée par une loi formelle. Il constitue une des plus lourdes atteintes
imaginables à la liberté du commerce et de l'industrie.'^ ' Ces monopoles ont toujours été
relativement rares en droit belge, par exemple, la Régie des Postes, le Téléphone, la distribution
d'électricité domestique réservée par la loi aux communes.
La validité du monopole de droit est subordormée à quatre conditions ; il doit reposer
sur une base légale, répondre à un intérêt public, respecter leprincipe de proportionnalité et se
concilier avec le droit national.'" En revanche, sa légalité ne s'apprécie pas seulement de la loi
Pierre GUISLAIN, op.cit.. pp. 72-73.
A. DE LAUBADERE et P. DELVOLVE, Droit public économique, Dalloz, 1988, op. cit.. p. 198.
Cf. Le lexique des termes juridiques. Dalloz, 1T édition, Paris 1998, p. 354.
Pour plus de détails voir D. DEOM, op. cit.. p. 90.
VoirEtienne GRISEL, op.cit.. pp. 408-409.
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qui l'institue, mais aussi de sa base constitutionnelle.'^ '^ Par nature, le monopole de droit
introduit des inégalités.On sait que dans l'exercice de son pouvoir exclusif, l'autorité
publique est tenue d'éviter l'arbitraire et toutes décisions dépourvues de fondement objectif
Mais cette condition ne touche pas pour autant la licéité du monopole lui-même.
En effet, l'exigence d'une base légale dérive de la définition du monopole de droit.
Dans ce domaine, elle s'impose avec une rigueur toute particulière, parce que l'intervention
étatique porte une atteinte à la liberté du commerce et de l'industrie et affaiblit aussi la position
des consommateurs.'^ ^ D'une part, l'initiative privée se trouve dans cette situation entravée ou
supprimée, et d'autre part, les clients perdent leur faculté de choisir leurs fournisseurs. Il se
justifie donc de requérir une base claire etprécise, comme pour toutes les restrictions sérieuses
des droits fondamentaux.'^^
Il faut constater que le monopole de droit doit répondre à un intérêt public dont la
nature peut varier. Il peut être purement policier : l'Etat s'approprie valablement d'une activité
afin de maintenir la sécurité, la tranquillité, la morale ou la santé publique ; par exemple,
l'exportation du bois congolais hier, a été un domaine exclusivement réservé à l'Office
Congolais du Bois (OCB). Par contre, l'exploitation des forêts et des eaux est érigée en service
public pour protéger les forêts contre tout usage abusif des populations et de certains
exploitants privés.Toutefois, le bien commun n'est pas nécessairement de nature policière
mais il peut relever de considérations plus générales. Bien que la doctrine l'ait parfois contesté,
le monopole peut être justifié par le souci d'accroître le bien-être de la population, de lui
assurer à bon compte des prestations essentielles : les pompes funèbres du Congo ont été
155
Cf. l article 104 al.8 de la Constitution du Congo de 1992 qui dispose que sont du domaine de l'Etat:
l'énergie, les transports, les télécommunications, l'électricité, laposte, ... etc.
Voir Paul ORIANNE, op.cit, p. 201. Voir également Jacqueline DE DUTHEIL DE LA ROCHERE,
"L'aménagement du monopole des poudres: commentaire de la loi du 3 juillet 1970 portant réforme âù
régime des poudres et substances explosives" AJDA. février 1971, pp. 68-69.
Voir M. GUIBAL et Lucien RAPP, 'Proit administratif de l'entreprise" in Cahier de droit de l'entrenrisP.
n° 2, 1986, p. 68 et s.
Voir J.M. RAYNAUD et CHRISTINI, Droit public de la concurrence. Editions économica, Paris 1987,
p. 367 et s.
Cf Le décret-loi du 26janvier 1989 portant interdiction de l'usage à des fins domestiques des essences
de bois commercialisable comme le sapelli, okoumé, limba, acajou, ... etc.
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soumises à concession en 1986, et les services de la voirie ont été confiés à la "SOGEMA" afin
de simplifier le poids qui pesait sur les services communaux.
En second lieu, la poursuite d'intérêts fiscaux ne pourrait justifier l'institution d'un
monopole. Autrement dit, l'objectifne doit pas être seulement financier.'^ "
En vertu du principe de proportionnalité, il faut enfin que la création du monopole
réponde à un intérêt public qui l'emporte sur celui des particuliers et ne paraît pas sans
commune mesure avec Iatteinte à la liberté du commerce et de l'industrie. La barre peut être
fixée plus ou moins haut. D'après Jean-François AUBERT : "les monopoles qui ne relèvent
pas de la police ne sont conformes à la constitution que s'il est établi que l'initiative privée,
laissée à elle-même dans les seules limites d'un contrôle policier, ne satisfait pas
convenablement les besoins du public"Mais la question est à cet égard d'un pouvoir
d'examen qui n'est pas limité à l'arbitraire.
Le monopole public peut également être un monopole de fait. Il s'agit de
1hypothèse dans laquelle 1entreprise publique fausse le jeu économique par sa seule présence.
Par exemple, dans le domaine de latélédistribution ou la distribution du gaz par les communes
sur leurs territoires, le monopole découle du fait que l'exploitation du réseau implique
l'utilisation de la voirie communale, ce qui exige son autorisation. Selon la définition par le
dictionnaire des termes juridiques : "le monopole de fait est une situation économique dans
laquelle toute concurrence est éliminée, soit naturellement par la puissance irrésistible d'une
entreprise sur le marché, soit conditionnellement par l'intervention de lapolice qui, pour des
raisons d'ordre public, réprime toutes les facilités qu'elle peut donner sur le domaine public à





Voir MANGANGA Aloïse, "Le problème de la libéralisation des monopoles communaux au Confie: le.
cas des communes de Brazzaville et Pointe-Noire". DEA en Droit public économique. Université de
Marseille, Aix en Provence, 1994,p. 138.
Voir CONTRA Marti, Monopole depolice par voie législative. Neuchâtel, 1965, p. 313.
Jean-François AUBERT, Traité dedroit administratif. Neufchâtel, 1967, p. 252.
Cf. Le dictionnaire des termes iuridiaues. Dalloz, 1999, p. 355.
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Il se caractérise en ceci qu'il touche une activité qui nécessite un usage particulier du
domaine public. Celui-ci se définit comme l'ensemble des immeubles qui appartiennent à une
collectivité publique, qui sont affectés à un but d'intérêt public et qui sont soumis au moins
partiellement au droit public.'" Parmi ces choses, on discerne deux catégories qui obéissent à
des règles diverses.
Le patrimoine administratif se compose des constructions dont l'Etat se sert pour
atteindre ses objectifs propres. Il y exerce des tâches qui, par définition, échappent à la liberté
du commerce et de l'industrie.'^ '' Les particuliers ne sauraient donc se prévaloir de ce droit
fondamental pour demander l'usage du patrimoine administratif à des fins lucratives.'®^ Il en
résulte un monopole de fait quand un service public n'est pas tenu de tolérer la concurrence
dans son enceinte. Par exemple, les chemins de fer ne sont pas tenus d'autoriser la concurrence
dans leurs wagons restaurants. Toutefois, l'Etat jouit à cet égard d'un pouvoir limité : il peut
accaparer des activités commerciales seulement si elles ont un étroit rapport avec les tâches
dintérêt général qui lui sont confiées, et qu'il ne saurait développer son patrimoine
admmistratif uniquement pour s'approprier un secteur économique.En conséquence, le
monopole de fait n'est compatible avec la constitution que s'il apparaît comme un simple
accessoire d'une mission qui, elle, repose sur une base légale.
Sans conteste, le monopole de fait a pour unique objet un usage privatifdu domaine
public. Mais savalidité est-elle subordormée à d'autres conditions, comme la légalité, l'intérêt
public et la proportionnalité ? La réponse semble douteuse. D'un côté, il semble évident
qu'une base légale au sens formel n'est pas exigée :si elle l'était, la distinction avec le monopole
de droit n'aurait plus de portée.'®' Ensuite, l'Etat peut, sans appuyer sur une loi précise,
soumettre à une concession l'affichage sur la voie publique ou le stationnement permanent des
BAZEX, M., 'L'appréhension des services publics par le droit communautaire" AFDA. 1995. pp. 294-
295.
V.D. LOSCHAK, "Les problèmes juridiques posés par la concurrence des services publics et les activités
privées". AJDA. 1971, p. 261.
Cf. Hans HUBERT, citépar Etienne GRISEL, op. cit.. p. 413.
Cf. J.F. LACHAUME, 'Personnes publiques, service public, droit administratif, compétence du juge
administratif dans le régime juridique de la gestion de la poste et des télécommunications issu de la loi
du 2 iuillet 1990".Mél. J.M. AUBY, 1992, p. 129.
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bateaux, et fixer les modalités applicables ; seul le prélèvement de la taxe doit reposer sur une
norme.Mais, d'un autre côté, il est permis de se demander si le monopole de fait n'est pas,
comme toutes les restrictions apportées à un droit fondamental, subordonné au principe de
l'intérêt public et de la proportionnalité.
Une troisième forme de monopole semanifeste parl'insertion dans des concessions de
services publics d'une clause d'exclusivité par laquelle le pouvoir concédant s'engage vis-à-vis
du concessionnaire à ne pas autoriser d'autres entreprises exerçant lamême activité.
La concession de service public suppose en général que l'entreprise sur laquelle elle
porte bénéficie d'un certain monopole. En érigeant une activité en service public, les autorités
administratives ont le plus souvent le désir à la fois d'assurer de cette manière la satisfaction
des besoins de leurs administrés, et d'empêcher qu'il y soit satisfait dans les conditions autres
que celles qu'ils ont prescrites.Mais, dans certains cas, elle s'assortit d'une véritable
exclusivité.
La sanction de ces clauses soulève des difficultés. Les clauses de la concession
relatives au monopole sont de nature purement contractuelle ;elles ne s'imposent donc pas aux
usagers, qui restent libres de se fournir auprès d'un entrepreneur concurrent. Quant au
concessionnaire, il pourra faire annuler l'acte par lequel elle aurait violé son obligation
conventionnelle, il pourra s'adresser aux tribunaux pour obtenir une juste réparation de son
préjudice.
L'interprétation des clauses contractuelles concernant le monopole pose aussi parfois




Voir A. GRISEL, op.cit., p. 414; Voir J.Y. FABERON, "Le régime du monopole délégué" RDP. 1994,
p. 1458.
Voy. N. BELLOUBET-FRIER, "Service public et droit communautaire" AJDA. 1994, p. 270.
Philippe QUERTAINMONT. op.cit.. p. 93; Voy. Également Paul ORIANNE, op.cit.. p. 199.
Robert SA VY, "La notion de droit économique en droit français". AJDA. 1971, p. 133; Voy Etienne
GRISEL, op.cit., p. 415.
Voy_p_. M. LOMBARD, "A propos de la liberté de concurrence entre opérateurs uhlics et opérateurs
privés" .R. O.S. 1994, p. 163.
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contrats vieillissent et se démodent et il devient souvent difficile d'en faire une exacte
application à des événements que les parties, à l'origine, n'ont pas prévu et ne pouvaient
prévoir.
Enfin, on peut voir une forme atténuée de monopoles dans les procédés par lesquels
l'administration exerce un droit de regard sur l'activité économique en accordant la délivrance
dactes administratifs tels que des autorisations, agrément et permis. Ces derniers confèrent
sinon de véritables monopoles, tout au moins un privilège d'exclusivité puisque le bénéficiaire
de cet acte administratif jouira d'une situation subjective privilégiée dans l'exercice de son
activité économique.'^ ''
B. Servicepublic et monopolepublic
Les monopoles publics peuvent être organisés sous diverses formesLe monopole
peut être confié par les pouvoirs publics à un organisme d'intérêt public présentant une
certaine autonomie mais qui demeure soumis au contrôle de tutelle: par exemple, l'organisme
public de radiotélévision la R.T.C. au Congo. Il peut s'agir du monopole exercé par une des
entreprises publiques économiques par la loidu 13 janvier 1974. L'Office National des Postes
et des Télécommunications "ONPT'. Par contre, en Belgique ce monopole peut être exercé par
des entreprises régies par la loi du 21 mars 1991 : la Poste, Belgacom, SNCB, la Société
Nationale des Voies Aériennes.''^
Le monopole peut encore être confié à une institution spécialisée qui revêt la forme
d'une société privée. Par exemple, la Banque des Etats d'Afrique Centrale lorsqu'elle émet la
monnaie (BEAC), est spécialisée en la matière.
J72 André de LAUBADERE, Traité théorique et pratique des contrats administratifs. 3° Vol., Paris, LGDJ
1956, p. 157; Paul ORtANNE. op.cit.. n. 20^.
Voy. B. LASSERE. "L'entreprise publique du monopole à la concurrence". CJEG. 1994, p. 335; P.
ORIANNE, op.cit.. p. 316.
P. QUERTAINMONT, op.cit., p. 93; Voy. E. GRISEL, op.cit., p. 410; Voy également PAPPALARDO,
A., 'Position des monopoles publics par rapport aux monopoles privés" in Semaine de Bruves. 1977 p
538.
Voir Paul ORIANNE, opcit.. p. 203; P. QUERTAINMONT, op.cit.. p. 94
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Enfin, le monopole public peut être concédé sous la forme d'un contrat de concession
de service public à une entreprise privée. Par exemple, l'exploitation d'installations portuaires
à Pointe-Noire a été confiéeà la Société Française DUCLER.
Compte tenu de cette diversité, on peut s'interroger sur les relations entre les notions
de service public et de monopole public.
Qu'est-ce qu'un service public ? Le service public au sens organique est la partie de
l'administration ou l'organisme public créé ou géré par les pouvoirs publics ou à leur
initiative.Pour Raymond GUILLIEN et Jean VINCENT, "la notion de service public
désigne un ensemble organisé de moyens matériels ethumains mis en œuvre par l'Etat ou une
autre collectivité publique en vue de l'exécution de ses tâches"Dans cette acception, les
termes de service public sont synonymes d'administration au sens formel.
En effet, le service public au sens matériel ou fonctionnel est, quant à lui, toute
activité destinée à satisfaire à un besoin d'intérêt général et qui, en tant que telle, doit être
assurée ou contrôlée par l'administration, parce que la satisfaction continue de ce besoin ne
peut être garantie que par elle. Objet de nombreuses controverses doctrinales, cette notion
n'en est pas moins pour la jurisprudence, aujourd'hui encore, l'un des éléments servant à définir
le champ d'application du droit administratif^^® Ainsi, Ph. QUERTAINMONT, dans son
ouvrage Droit administratif de l'économie : L'interventionnisme économique public et les
relations entre l'Etat et les entreprises, entend par "service public au sens fonctionnel ou
matériel, une activité d'intérêt général quia étéérigée enservice public par l'autorité publique,
Pour une analyse de ces monopoles, voir P. NIHOUL, "Le régime juridique des marchés publics de
certaines entreprisespubliques économiques fédéraleset régionales". APT. 1995, p. 149 et s.
Cf. VAN DE WEYER Véronique, "Séminaire de Droit administratif sur les monopoles publics" UCL,
3ème Licence en droit, année J996-I997, p. 4.
Raymond GUILLIEN et Jean VINCENT, "Droit du service public". Cours de droit public. Faculté de
droit de l'UniversitéJean Moulin (Lyon III), année 1998-1999, p. 375 et s.
Voy. Lexique des termes juridiques, If édition, Dalloz, Paris 1998,p. 489.
73
même si par ailleurs cette activité est assumée par une personne de droit privé par exemple,
dans le cadre d'une concession"
Cette activité du service public est caractérisée par trois grands principes généraux qui
sont la continuité, l'égalité entre usagers et la mutabilité. On conclut donc que le service
public, qu'il soit réalisé par des pouvoirs publics ou par des sociétés privées'^ ', doit être
défini moins à partir de l'utilisation de procédés propres au droit public que par le but
d'intérêt général des interventions.'^ ^ Cette exigence est constante dans la jurisprudence
administrative.'^^
En définitive, quels sont en droit positif les éléments caractéristiques du service
public ? En application des points préalablement développés, on peut affirmer que ces
éléments sont au nombre de trois : son but qui est la satisfaction d'un besoin d'intérêt général ;
ses moyens consistant en un ensemble organique d'hommes et de biens mis en œuvre par l'Etat
ou par une collectivité publique, et son mode d'action, qui consiste en des prestations fournies
aux citoyens qui en sont les usagers.'^''
Le recours à un service public est volontaire. Cependant, comme le souligne Ph.
QUERTAINMONT, ce recours volontaire est souvent une simple fiction puisque,
précisément, il s'agit d'un monopole et que, enconséquence, tout recours à un autre service est
pratiquement impossible.
Enfin, on doit souligner que l'exploitant du service public, même si c'est une
personne privée, en raison du but d'intérêt général, disposera de certaines prérogatives
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Cf. Ph. QUERTAINMONT, édition 1987, op.cit.. p. 70, note I. Pour plus de détails de la distinction
entre ces deux sens ou types de services publics, voir D. DEOM, Le statut juridique des entrP.pri'^ P,
publiques, Editions Story Scientia, Bruxelles, 1990, p. 25 et.
Cass. 22, octobre 1970, Pas. 1971, 1, p. 144.
Ph. QUERTAINMONT, on.cit.. p. 88.
Concl. Laurent .M .sur CE.Ass., 16 novembre 1956, Union Syndicale des Industries aéronautiques Rec
434-D 1956, p. 759. Chronique. .JC P 1957.2.9968, note BLAEVOET, p. 688.
Y. CHEBO, "L'article 90.1 du traité C.E.E. lu en combinaison avec l'article 86", in Travaux de la
CEDEE. L'entreprise dans le marché unique européen 1995, p. 123 et s Voy Également P
QUERTAINMONT. op.cit.. p. 90.
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souvent exorbitantes, dont les plus représentatives du service public sont : le privilège de
l'exécution d'office et de la décision exécutoire qui trouve en matière de police administrative
de l'économie une illustration fréquente ; l'immunité d'exécution, c'est-à-dire l'absence, dans
le chef des tiers, des voies d'exécution forcée contre l'administration, spécialement en matière
de recouvrement de leurs créances ; le monopole, qui constitue la dernière prérogative et la
dernière notionà définir dans cette analyse.
Au regard de ce qui précède, un monopole public n'est pas un service mais un
privilège d'exploitation exclusive concédé à une entreprise publique ou privée par une loi
formelle.
C Compatibilité avec les principes constitutionnels et légaux
Le principe de la liberté du commerce et de l'industrie constitue l'une des règles d'or
essentielles de notre organisation économique et sociale. La base de ce principe est le décret
français du 2-17 mars 1791 ou communément appelé Loi d'Allarde dont l'article 7 dispose
notamment que : "Il sera libre à toute personne de faire tel négoce ou d'exercer telle
profession, art ou métier qu'elle trouvera bon, mais elle sera tenue de se pourvoir d'une
patente etde se conformer aux règlements de police qui sont oupourront êtrefaits"
Cette norme législative a largement influencé le système juridique congolais, de
l'occupation coloniale à la période post-indépendance. Elle continue de faire partie de notre
arsenal législatif Elle a été réafîirmée comme assise fondamentale lors de l'adoption de la
constitution du 15 mars 1992, par le Parlement et comme "soubassement" idéologique des




P. QUERTAINMONT, cité par VAN DE WEYER Véronique, Séminaire de Droit administratif, Les
monopoles publics, op.cit.. p. 8.
Voir Marc DEBENE, "Des monopoles nationaux aux réseaux transeuropéens". Entreprises publiques et
marché unique, Liège C.LR.E.C, 1992, p. 22, J.T..p. 699.
R. DEBBASCH, "L'intervention économique des collectivités locales après les lois de décentralisation".
Rev. (ir. Publ. 1986, p. 539; Voy J.F. NEURAY, "Le décret d'Allarde au secours des noctambules, nu
faut-il danser comme les communes sifflent?". Obs. Sous C.E. 12 juillet 1993, SPRL Fedala, JLMB, p.
1447.
Cf. Lepréambule de la constitution du Congo du 15 mars 1992.
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Cette disposition légale a été maintenue en droit belge à la fin de l'occupation
française. Philippe QUERTAINMONT souligne à ce propos que le décret a, comme en
France, également force obligatoire en Belgique puisqu'il n'a jamais cessé depuis 1795 de faire
partie de notre arsenal législateur.'^ ® Il a d'ailleurs été réaffirmé par le législateur à l'occasion
du vote de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1988.'®°
Laliberté du commerce et de l'industrie comporte deux aspects fondamentaux.
En premier lieu, il apparaît sous l'aspect de la liberté d'entreprendre, c'est-à-dire de
créer une entreprise ou d'exercer une profession de son choix, mais aussi de diriger son
entreprise à son gré. Comme le souligne Camille MIANSONI, ce principe classique figure
parmi les trois grands principes économiques généraux qui forment les bases de
développement économique contenues dans la Constitution congolaise,'®^ parmi lesquels le
droit de la propriété, la liberté d'entreprendre et enfin le droit au développement et l'égalité.'®^
Le second aspect de la liberté du commerce et de l'industrie est la libre concurrence.
Elle implique la liberté de concurrencer autrui sans être défavorisé par rapport à lui, ce qui
conduit à limiter les conditions dans lesquelles les personnes publiques peuvent elles-mêmes
se livrer à des activités économiques car leur intervention dénature les conditions de la
concurrence.
Ainsi, le décret d'Allarde fait apparaître d'emblée le principe de la non-ingérence de
l'Etat dans le domaine économique. Selon H. HERBIET notamment, la doctrine libérale







Philippe QUERTAINMONT, cité par VAN DE WEYER Véronique, op. cit.. p. 9.
Sur lapreuve de l'intégration dudécret d'Allarde dans la législation belge: voir P. DE VROEDE et M.
FLAMME, Précis dedroit économique belge. E. Story Scientia, Bruxelles 1991, p. 24-25.
Ph. QUERTAINMONT, op.cit. p. 37; Voy. R. DEBBASCH, on.cit.. p. 541.
C. MIANSONI, "Les principes économiques généraux contenus dans la constitution de 1992" in Penant
Revue de droit despays d'Afrique. Janvier-avril 1992, p. 15 et s.
Ibidem.
André DE LAUBADERE et P. DELVOLVE, Droit public économique. Dalloz, 1986, p. 203; Voy
égalementVAN DE WEYER Véronique, op.cit.. p. 9.
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l'exercice de la liberté dans les limites imposées par le nécessaire respect de l'ordre public) et
l'égalité des citoyens devant la loi (les pouvoirs publics ne peuvent prendre des mesures qui
aboutiraient à traiter différemment des administrés qui sont dans des situations identiques.
On a longtemps admis, même si le décret de 1791 ne contient aucune disposition qui
limite l'intervention des pouvoirs publics dans la vie économiqueque seules les entreprises
privées pouvaient exercer une activité industrielle et commerciale. Les interventions des
personnes publiques étaient de nature à fausser le jeu de la libre concurrence.
Toutefois, un progrès sensible des conceptions relatives au rôle de l'Etat dans
l'économie va se manifester surtout après la seconde guerre mondiale, mais déjà dans les années
30. Au libéralisme classique succède un interventionnisme économique croissant par lequel
l'Etat et les pouvoirs publics en général déterminent et orientent la politique économique
nationale.'^ ' Ainsi que l'a bien souligné Ph. QUERTAINMONT, "aujourd'hui, il n'est plus
douteux que le législateur puisse, en poursuivant un objectif d'intérêt public, autoriser la
création de services publics à caractère industriel ou commercial et, le cas échéant, apporter
par là des limitations au principe de la liberté du commerce et de l'industrie"}'^ ^ Cet
interventionnisme est ainsi, au départ, marqué par une intervention de l'Etat dans toute
l'économieau nom de l'intérêtgénéral.
C'est dans cette optique que s'inscrivent les monopoles publics. Lorsqu'ils sont
institués, les monopoles s'analysent restrictivement.^°° Ils doivent sans aucun doute
s'appliquer dans laplénitude de lamesure qui les institue et de l'objet sur lequel ils portent.^"'
Toutefois, comme ils réduisent la liberté du commerce et de l'industrie, ils ne peuvent être
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H- HERBIET, Droit administratifde l'économie, note de cours, op. cit.. p. 63.
Daniel LOSCHAK, "La notion de droit économique en droit français". AJDA. mars 1971, p. 273; P.
QUERTAINMONT, op.cit.. p. 38.
Robert SAVY. op.cit.. p. 133.
Cf. F. DREYFUS. La liberté du commerce et de l'industrie. Paris 1973, p. 218 et s.; Voy. Également P
QUERTAINMONT. on.cit.. p. 41.
7^. HERBIET, op.cit., p. 70; M.A. FLAMME, "Le régime des activités commerciales et industrielles des
pouvoirs publics en Belgique". Revue de l'Institut soc. 1966, p. 246.
V. J.M. RAYNAUD et R. CHRISTINI, Droit public de la concurrence. Economica, Paris 1987, op.cit..
p. 260-261; Voy. A. DE LAUBADAIRE et P. DELVOLVE, op.cit.. p. 219-220.
Cf. VAN DE WEYER Véronique, op.cit.. p. 11 et s.
77
interprétés comme ouvrant des activités pour lesquelles ils n'ont pas été expressément établis.
Par conséquent, les monopoles constituent bien une limite au principe de la liberté du
commerce etde l'industrie, mais celle-ci est elle-même limitée par l'interprétation restrictive qui
en est faite.
Le point qui suit a pour objet d'analyser l'effet que le droit communautaire a eu ces
dernières armées sur les monopoles concédés par les pouvoirs publics à leurs entreprises
nationales. Bien qu'il ne concerne pas le Congo, ce point mérite en effet un développement
particulier.
§ 2. Monopoles publics et traité de TUE
Dans les Etats de l'Union européenne, l'existence des monopoles publics va susciter
la question de leur compatibilité avec le droit communautaire.^"^ Dans une Europe qui tend
vers la réalisation d'un marché unique basé sur une libéralisation grandissante des marchés, le
monopole apparaît comme un obstacle à la poursuite d'un tel objectif Or, l'article 5 (ex-
art.3B) du traité de Rome du 25 mars 1957 instituant laCommunauté Economique Européenne
(C.E.E.) impose à chaque Etat membre de prendre des mesures appropriées à assurer le
respect des obligations découlant du traité.^°^ Le droit communautah-e tente dès lors, sinon de
supprimer les monopoles publics, à tout le moins d'en aménager l'application et les
conséquences.
L'existence des monopoles nationaux est en contradiction directe avec les principes
néo-libéraux sur lesquels repose la construction de la communauté économique européenne et
qui privilégient les mécanismes du marché pour régir l'ensemble de la vie économique et
sociale.^"'^
COLLIAR C.A., "Régime de l'article 31 du traité C.E.E.: aspects juridiques", in Semaine de Bruges.
Bruges, 1969, pp. 41-42.
BERAUX, R.C., "L'aménagement des monopoles nationaux prévu à l'article 31 du traité C.R.F,.. à la
lumière des récents développements iurisprudentiels" R.T. D.E. 1979, p. 575; Voy. J.T.D.E. n° 53
1998, Vincent KRONENBERGER, p. 195 et s.
Cf. HOCHBAUM, "Artikel 31", in H. VONDER GROEBEN JTE, 1991, p. 548; Voy. VANDEN WEYER
Veronique, op.cit.. p. 12.
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A. Contexte et dispositions applicables
L'article 2 du Traité de Rome du 25 mars 1957 définit dans les termes suivants le but
économique du marché commun :
"La communauté a pour mission par l'établissement d'un marché commun etpar le
rapprochement progressif des politiques économiques des Etats membres, de promouvoir un
développement harmonieux des activités économiques de l'ensemble de la communauté, une
expansion continue et équilibrée, une stabilité accrue, un relèvement accéléré du niveau de vie
et des relations plus étroites entre lesEtatsqu'elle réunif?^^
L'article 3 (ex-art.3) du Traité énonce de façon précise les moyens dela réalisation de ce
but :
"... a) l'élimination entre les Etats membres de droits de douane et des
restrictions quantitatives à l'entrée et à la sortie des marchandises, ainsi que de toutes autres
mesures d'effet équivalent; (...)
b) l'abolition entre Etat membres des obstacles à la libre circulation des
personnes, des services et des capitaux; (...);
c) l'établissement d'un régime assurant que la concurrence n'est pas faussée
dans le marché commun"
Outre leur fonction générale de garantie du bon fonctionnement de l'économie du
marché commun, les règles communautaires de concurrence jouentdonc le rôle d'un mécanisme
d'intégration. Pour que l'ouverture complète des marchés produise les effets économiques
positifs escomptés, lapolitique communautaire de concurrence doit garantir que les frontières
ne seront pas remplacées par des cloisonnements de marchés résultant de pratiques
commerciales restrictives ou d'interventions protectionnistes des Etats.^®"'
Cf. Le Traité de la CEE du 25 mars 1957.
'2 Cf. le Traité de la CEE déjà cité
A. BARA Vet C. PHILIPPE, Dictionnaire des Communauté.'; européennes. PUF, Paris, 1993, p. 268.
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Les règles de concurrence sont consacrées dans un chapitre du traité C.E.E.
comportant dix articles et relèvent respectivement de la troisième partie de ce Traité intitulé
"La politique de la communauté". Les articles 85 (ex-art.89) et 90 (ex-art.95) concement les
règles applicables aux entreprises et l'article 91 (ex-art.96) porte sur les règles applicables aux
pratiques du dumping et les articles 92 (ex-art.98) à 54 (ex-art. 65) réglementent
essentiellement les aides accordées par les Etats membres. D'autres disposhions du Traité
CEE, tel l'article 31 (ex-art37) du Traité de Rome, relatif à l'aménagement des monopoles
nationaux à caractère commercial ou les articles 101 (ex-artl04) et 102 (ex-artl04A) relatifs aux
distorsions de la concurrence résultant des dispositions législatives, réglementaires ou
administratives des Etats membres, sont étroitement liées à l'action de lacommunauté et jouent
encore un grand rôle dans l'établissement d'un régime assurant que la concurrence n'est pas
faussée dans le Marché commun.^®^ De telles dispositions ne s'insèrent toutefois pas dans la
politique communautaire de la concurrence mais doivent plutôt être rapprochées des
mécanismes ayant pour objet l'abolition des obstacles à la libre circulation des marchandises et
le rapprochement des législations nationales.
Il convient donc d'analyser à la lurmère de ces articles comment le droit
communautaire apprécie la licéité des situations de monopoles ou d'exclusivité. Les difficultés
que peut engendrer l'existence des monopoles nationaux au regard de la liberté des échanges
intracommunautaires sontenvisagées dans l'article 31 (ex-art37) du Traité de Rome.
L'article 31 (ex-art37), § 1 du Traité CEE n'impose pas l'abrogation immédiate des
monopoles commerciaux mais, en revanche, prévoit une obligation pour les Etats membres
d'aménager progressivement leurs monopoles nationaux présentant un caractère commercial, de
sorte qu'à la fm de leurs périodes transitoires respectives, toute discrimination en matière de





À. BARAV et C. PHILIPPE, op.cit.. pp. 268-269.
Cf. Jean-Pierre COLIN et Marcel SINKONDO, Revue du marché commun n° 364, janvier 1993, p. 36.
J.B. BLAISE. Droit européen des affaires. PUF, Collection Thémis, Droit 2® édition, 1990, p. 190.
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Ce paragraphe dispose de manière claire que :
Les Etats membres aménagent progressivement les monopoles nationaux présentant
un caractère commercial, de telle façon qu'à l'expiration de la période de transition soit
assurée, dans les conditions d'approvisionnement et de débouchés, l'exclusion de toute
discrimination entre les ressortissants des Etats membres.
Les dispositions du présent article s'appliquent à tout organisme par lequel un Etat
membre, de jure ou de facto, contrôle, dirige ou influence sensiblement, directement ou
indirectement, les importations ou les exportations entre les Etats membres. Ces dispositions
s'appliquent également aux monopoles d'Etatdélégués"
Enrevanche, leparagraphe 2 de cetarticle énonce que :
"Les Etats membres s'abstiennent de toute mesure nouvelle contraire aux principes
énoncés au paragraphe 1 ou qui restreint la portée des articles relatifs à l'élimination des
droits de douane et des restrictions quantitatives entre les Etats membres".
L'existence de monopoles publics à caractère commercial n'est donc pas contraire aux
dispositions du droit communautaire. L'article 31 (ex-art37) en permet le maintien (§ 1), mais
également la création (§ 2). Lemonopole est licite et peut donc se maintenir même si l'exercice
des droits exclusifs revient à supprimer toute forme de concurrence. Ce que l'article 31 entend
en réalité interdire, ce ne sont pas les monopoles eux-mêmes, mais bien plutôt les pratiques
discriminatoires à l'égard d'entreprises qui relèvent d'autres Etatsmembres.
B. Portée de l'article 31 (ex-art37)
Cet article pose la question de savoir quelles sont les raisons qui ont amené les
rédacteurs du Traité à réserver dans les dispositions relatives à la libre circulation des
marchandises un sort particulier aux produits qui relèvent d'un monopole national à caractère
commercial.^Le Rapport Spaak, établi à l'issue de la Conférence qui s'est tenue à Messine
Cf.Le Traité des CEE du 25 mars 1957 en son article 37, paragraphe I.
Cf. Le Traité des CEE du 25 mars 1975, article 37, paragraphe 2.
Cf. J.P. KEPPENNE, "La libre circulation des marchandises". Chronique Européenne J.T.E.. n° 53,
1998, p. 204.
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en 1956, établit que -"Un problème particulier se pose quand le réglage direct des
importations s'opère non par contingents mais par l'institution d'un monopole d'achat qu'il
soit celui d'un office public ou d'un groupementprivé auquel l'Etat donne délégation. Dans ce
cas, l'autorité qui détermine la limite des importations se confond avec l'acheteur lui-même.
On ne peut donc appliquer une formule automatique d'élargissement car il n'est pas
concevable de rendre obligatoires des achats qui ne seraientpas nécessaires"
Le rapport conclut en précisant qu'à la fin de la période de transition, les organisations
nationales d'achat ou d'importation devront soit avoir disparu, soit s'être adaptées au Marché
commun, soit, en cas de nécessité, avoir été remplacées par une organisation commune.
Cependant R.C. BERAUX retire de ce rapport l'idée selon laquelle les auteurs de celui-ci
étaient déjà bien conscients en 1956 que les règles à établir dans le domaine de la libre
circulation des marchandises ne pouvaient être les mêmes en ce qui concerne ces deux
catégories de produits, ceux relevant d'un monopole national à caractère commercial et ceux
n'en relevantpas?'^
Par ailleurs, si l'Etat dispose d'un monopole détenant ces droits exclusifs
d'importations et de commercialisation des produits importés, il aura naturellement tendance à
encourager 1écoulement des produits nationaux et, à l'inverse, à limiter ou à grever de charges
les importations. Il y aurait en définitive discrimination des ressortissants des autres Etats
membres. J. MEGRET écrivait en 1972, dans le contexte de l'article 31 (ex-art. 37) du Traité
de la CEE que ; "Le propre d'un monopole étant d'être discriminateur, et la discrimination
étant interdite, on conçoit que la distinction juridique entre suppression et aménagement des
monopoles sera souvent subtile"
Rapport des chefs de délégations à la Conférence de Messine du 21 avril 1956, p. 57, cité par C.A.
COLLIARD, "Régime de l'article 37 du Traité CEE, Aspects juridiques", in Semaine de Bruges. 1969
p. 142.
RC. BERAUX, "L'aménagement des monopoles nationaux prévu à l'article 37 du Traité CEE à la lumière
des récents développements iurisprudentiels". RTDE. 1975, p. 575.
J. MEGRET, "L'aménagement des monopoles français en exécution de l'article 37 instituant la CEE"
R T.D.E. n° 3, 1972, p. 559; Voy. Vincent KRONENBERGER, op.cit.. p. 194.
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La libre circulation des marchandises relevant d'un monopole national à caractère
commercial ne serait donc pas suffisamment garantie par la simple application des principes
contenus dans les articles 12 (ex-art. 6) à 17 (ex-art. 8) et 30 (ex-art. 36) à 34 (ex-art. 40) du
Traité de laCommunauté Economique Européenne CEE. '^' De même, une simple interdiction
de discrimination n'aurait pas non plus offert une garantie suffisante.^Par conséquent, pour
assurer la libre circulation des produits relevant d'un monopole national à caractère commercial,
la seule solution était de prévoir l'aménagement de ceux-ci. Cet aménagement est l'objet de
l'article 31(ex-art. 37) du Traité de la CEE.
Enfin, des questions délicates se posent aussi pour déterminer laportée juridique de
l'article 31 (ex-art. 37). Les dispositions de l'article 31(ex-art.37) sont d'applicabilité directe,
ce qui signifie que les ressortissants des Etats membres peuvent s'en prévaloir devant les
juridictions nationales. Cette applicabilité directe avait été reconnue par la Cour dès 1964 aux
dispositions du paragraphe 2 de l'article 31 (ex-art. 37) puisque celles-ci, portant interdiction
de faire, en tant que clause de stand still, n'étaient assortie d'aucune mesure d'exécution
spéciale. '^^ Mais il n'en allait évidemment pas de même pour les dispositions du paragraphe
1 parce que celles-ci prévoient un aménagement progressif. La Cour a décidé que, comme le
terme et le résultat de ce processus d'aménagement sont fixés, il était possible de reconnaître
également le caractère directement applicable des dispositions de ceparagraphe premier.^^°
C. Les monopolespublics visés par l'article 31 (ex-art. 37)
Selon lestermes de l'article 31 (ex-art. 37) du Traité de la C.E.E. du 25 mars 1957, le
concept de "monopole national à caractère commercial" comporte plusieurs aspects qu'il
importe d'examiner avant d'envisager de lui donner un sens général. Il convient d'étudier les




Ilfaut noter que cesarticles portent notamment sur l'élimination des droits de douane, des taxes d'effets
équivalents, des restrictions quantitatives.
A ce propos voir R.C. BERAUX, op.cit.. pp. 576-577.
C.J.C.E., 6 juillet 1964, aff 6/64, COSTA/ENEL, Rec., p. 1145.
C.J.C.E., 3février 1976, aff 59/75, MANGHERA Rec; p. 91 et J.T.D.E. n° 53. 1998, p. 195.
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Dans le cadre des dispositions de l'article 31 (ex-art. 37), la notion de monopole doit
être considérée comme un concept communautaire. Pour C.A. COLLIARX), le mot
monopole" désigne la situation d'une personne ou entreprise qui disposerait de la totalité de
l'offre d'une chose.^ '^ Il yadonc un vendeur unique ou une pluralité de vendeurs contrôlés par
im organisme unique qui dispose de toute l'offre et qui se trouve ainsi en mesure de fixer des
prix en dehors d'un régime de concurrence. Le monopole a donc pour conséquence de
supprimer cette concurrence sur le marché.
Seule l'hypothèse du vendeur exclusif peut caractériser le monopole. La position
dominante sur le marché ne suffit pas à elle seule, d'autant plus qu'elle peut parfaitement
exister en dehors de tout monopole.^^^ L'article 31 (ex-art. 37) vise seulement les monopoles
comme tels alors que, sous réserve de l'article 90 (ex-art. 95), paragraphe 2, l'article 86 (ex-art.
90) réglemente, quant à lui, la situation des entreprises (monopolistiques ou non) qui sont dans
une position dominante sur le marché européen. P.A. FRANCK définit dès lors le
"monopole" comme étant une entreprise qui, dans le domaine de son activité économique
bénéficie sur le marché d'une exclusivité totale qui supprime toute possibilité de
concurrence.^^^
Le sort des monopoles commerciaux portant sur des marchandises etvisés par l'article
31 (ex-art. 37) du Traité allait être tranché parl'arrêt de principe, rendu le 3 février 1976, dans
l'affaire Manghera.^ '^^ La Cour de Justice des Communautés européennes recommandait aux
Etats membres de supprimer les droits exclusifs d'importation relatifs aux produits en
provenance d'autres Etats membres de la Communauté et l'interdiction paraissait valoir pour
les droits exclusifs de commercialisation.^^^
22V
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C.A. COLLIARD, op.cit.. p. 148.
Cf. P.A. FRANCK, "Les entreprises visées aux articles 86 et 31 du traité C.E.E.", in
Bruges. 1969, p. 47.
R. FRANCESCHELLI, "Les monopoles nationaux à caractère commercial visés dans l'article 37 du
Traité C.E.E. et leur aménagement" R.M.C.. 1996; p. 857-859.
C.J.C.E.. Arrêt du 5février 1976, affaire Manghera, 59/75, Rec., p. 217.
L. DEFALQUE, "Traité CEE et Monopoles Nationaux" J.T. Euro 1993, p. 42 et s.
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Cela étant précisé, dans un attendu du principe, la Cour affirme que : "L'article 31 (ex-
art. 37) du Traité apour objet de concilier lapossibilité, pour les Etats membres, de maintenir
certains monopoles à caractère commercial, en tant qu'instruments pour la poursuite
d'objectifs d'intérêt public, avec les exigences de l'établissement et du fonctionnement du
marché commun. Il vise l'élimination des entraves à la libre circulation des marchandises à
l'exception toutefois des effets restrictifs sur les échanges qui sont inhérents à l'existence des
monopoles en cause.
Trois points méritent d'être relevés dans cette analyse. En premier lieu, la Cour
reconnaît explicitement le caractère instrumental des monopoles publics. L'article 31 (ex-art.
37) permet le maintien de certains monopoles pour des motifs d'ordre non économique.
En effet, en second lieu, la Cour précise que seuls certains monopoles peuvent être
compatibles avec leTraité, sous réserve que les restrictions qu'ils engendrent soient inhérentes
àleur existence.^^^ Ainsi, la Cour de Justice des Communautés Européennes suppose que ces
monopoles sont non discriminatoires en droit comme en fait^^^ mais également qu'ils
n'entravent pas la libre circulation des marchandises. Mais, de quels monopoles s'agit-il ?
Seuls sont concernés dans cette disposition les monopoles nationaux de distribution qui
peuvent être susceptibles de bénéficier decette nouvelle jurisprudence.^^^
Enfin, en troisième lieu, l'arrêt précise la place de l'article 31 (ex-art. 37) par rapport
aux autres dispositions de libre circulation des marchandises. Elle affirme clairement la
différence qui existe entre le champ d'application de l'article 31 (ex-art. 37) et celui de l'article
30 du traité, laissant supposer que l'article 31 (ex-art. 37) constitue une limite à l'application de
la libre circulation des marchandises puisqu'il ne vise pas les effets restrictifs inhérents à
l'existence des monopoles de commercialisation au détail.^^" Toutefois, par cette affirmation.
Cf. Vincent KRONENBERGER, op.cit.. p. 196.
Cf. J.J. LAFFONT, "Service public et théorie économique", in C. STOFFAES, L'Europe à l'épreuve de
l'intérêt vénérai ASPE-ISUPE, 1994, p. 232.
Voy. Arrêt Franzen, point 40, in JTDE. p. 196.
Cf. Lajurisprudence de la C.J.C.E., les arrêts du 23 octobre 1997 relatifs aux monopoles d'importation
de l'électricité.
Voy. J.T.D.E.. n° 53, 1998, p. 196.
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la Cour étend dans le même temps à l'article 31 (ex-art. 37), la théorie des effets restrictifs
traditionnellement adoptée pour l'interprétation de l'article 30 (ex-art. 36), en l'aménageant aux
conditions particulières d'application de l'article 31 (ex-art. 37) du traité.^ '^
On doit souligner que les monopoles auxquels s'applique l'article 31 (ex-art. 37) sont
définis par le paragraphe alinéa 1, comme présentant un caractère commercial. Le champ
d'application de cet article est en effet limité puisque l'article 31 (ex-art. 37) reste
fondamentalement un instrument de protection de la libre circulation des marchandises.
Selon lajurisprudence de la Cour de Justice des communautés européennes à propos
de l'affaire E.N.E.L., les monopoles dont il est question doivent, d'une part, avoir pour objet
des transactions sur un produit commercial susceptible d'être l'objet de concurrence et
d'échanges entre les Etats membres et, d'autre part, jouer un rôle fondamental dans ces
échanges.^^^
Il conviendra donc de déterminer le monopole dont il est question d'après les données
concrètes de chaque espèce. La Cour poursuit, en effet, en précisant que : "Il appartient au
juge du fond d'apprécier en chaque espèce si l'activité économique concernée porte sur tel
produit pouvant, par sa nature et les impératifs techniques ou internationaux auxquels il est
assujetti, être l'objetd'un rôle effectifdans les importations ou exportations entre ressortissants
des Etats membres"
Deux enseignements peuvent être tirés de cette jurisprudence. D'une part, seuls les
échanges de marchandises sont visés par l'obligation d'aménagement des monopoles.
M. BAZEX notamment relève en effet dans l'arrêt Sacchi de la Cour de Justice des
232
233
Voy. Par exemple, A. MATTERA, "De l'arrêt Dassonville à l'arrêt Keck: L'obscure clarté d'une
jurisprudence riche enprincipes novateurs eten contradictions". R M. U.E.. 1994, n° I, p. 126, o/m/que
G. MARENGO, "Pour une interprétation traditionnelle de la notion de mesure d'effets équivalent à une
restriction quantitative" Cah. Tr. Eur.. 1984, n°s 3-4, p. 291.
C.J.C.E., 15 juillet 1964, Costa/E.N.E.L.,, 6/6H, Rec. 1964, p. 1164.
Cf. L'arrêt de la C.J.C.E. du 15juillet 1964 dékà cité , p. 1164.
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Communautés Européemies^ '^^ que "l'article 31 (ex-art. 37) ne s'applique pas aux monopoles
de prestation de services mais exclusivement aux monopoles sur les échanges de
marchandises" Ainsi, la Cour fonde principalement sa décision sur la place de l'article 31
(ex-art. 37) dans le texte du Traité et sur lecontexte de ladisposition à interpréter.
D'autre part, les échanges dont il est question ne sont que les échanges
intracommunautaires et ne concernent donc nullement le commerce avec les pays tiers. Dans
l'arrêt Hansen, la Cour de Justice des Communautés Européennes précise à ce sujet que
"l'article 31 (ex-art. 37) étant destiné à promouvoir la libre circulation intracommunautaire et
le maintien des conditions de concurrence normales entre les économies des Etats membres
(..) on ne saurait appliquer les dispositions de cet article aux produits importés de pays tiers,
le régime d'importation de ces produits relevant non des dispositions relatives au marché
intérieur, mais de cellesqui concernent lapolitique commerciale"
L'article 31 (ex-art. 37) ne s'appliquant qu'aux monopoles présentant un caractère
commercial, les monopoles fiscaux sont donc exclus. Ceux-ci utilisent leur droit d'exclusivité
pourpercevoir des ressources ayant la nature des prélèvements obligatoires. Mais là encore, le
droit communautaire ne leur laisse pas le champ libre puisque le monopole fiscal fait l'objet
d'une disposition particulière : l'article 86 (ex-art. 90), § 2.
D. Evolution de la jurisprudence
La Cour, depuis l'arrêt MANGHERA, considère que les droits exclusifs
d'importation et d'exportation sont interdits "parce qu'ils sont eux-mêmes constitutifs d'une
telle discrimination"Par contre, en ce qui concerne les autres droits exclusifs, l'arrêt
PEUREUX II rappelle que leurmaintien et leurcréation est tout à fait admissible pour autant
Cf. L'arrêt du 30 avril 1974, 155/73, SACCHl, Rec. De la C.J.C.E., p. 409 relatif à l'émission de
messages télévisés par une société de télédistribution relève des règles relatives aux prestations de
services et échappe à l'application de l'article 37, de même lorsqu'il s'agit depublicité commerciale.
Voir M. BAZEX, "L'entreprise publique et droit européen", R.D.A.I.. n° 4, 1991, p. 471 et s.
Cf. L'arrêt Hansen du 13 mars 1979, 91/78, Rec., p. 935 cité par G. DRUESNE, Droit matériel et
politique de la Communauté européenne. P. U.F., Paris, 1991, p. 223.
D. DEOM, op.cit.. p. 97.
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qu'ils ne soient pas créateurs de discriminations?^^ Ainsi, par exemple, dans l'arrêt MIRITZ,
il est reconnu qu'un Etat membre peut percevoir une taxe sur le seul produit importé pour
compenser la différence entre le prix de vente (moins élevé) du produit dans le pays de
provenance et celui payé par le monopole national aux fabricants nationaux du produit
similaire.^^^ La Cour affirme que "des restrictions à la concurrence de la part d'autres
opérateurs économiques doivent être admises, dans la mesure où elles s'avèrent nécessaires
pour permettre à l'entreprise investie d'une telle mission d'intérêt économique général
d'accomplir celle-ci". Donc, les règles de concurrence seront écartées quand elles rendent
1accomplissement de la mission d'intérêt économique général impossible, mais aussi quand
elles entravent l'accomplissement satisfaisant de cette mission.^. 240
La jurisprudence de la Cour a par ailleurs évolué dans un sens similaire à propos des
monopoles de prestations de services. L'arrêt du 27 avril 1994 confirme la tendance
jurisprudentielle à interpréter l'article 86 (ex-art. 90), § 2, dans le sens d'une condamnation
moins systématique des restrictions de concurrence lorsqu'on met en jeu l'accomplissement
effectif d'une mission d'intérêt général.
Dans cet arrêt, la Cour reconnaît que la Régie des Postes belge est bien chargée d'un
service d'intérêt collectif général, au sens de l'article 86 (ex-art. 90), § 2, puisqu'il consiste
"dans l'obligation d'assurer la collecte, le transport et la distribution du courrier auprofit de
tous les usagers, sur l'ensemble du territoire de l'Etat membre concerné, à des tarifs uniformes
età des conditions de qualité similaires, sans égard aux situations particulières etau degré de
rentabilité économique de chaque opération individuelle. La finalité sociale du service public
est incluse dans la mission particulièreprise en compte par la Cour".
La question se pose alors de savoir dans quelle mesure une restriction de la
concurrence ou l'exclusion de toute concurrence est nécessaire de la part des autres opérateurs
C.J.C.E., 13 mars 1979, aff. 119/78, PEUREUXII, Reç., p. 987.
C.J.C.E., 17février 1976, aff. 91/75, MIRITZ, Reç., p. 217.
J. DUTHEIL DE LA ROCHERE, on.cit. p 20.
économiques pour que le titulaire du droit exclusif puisse accomplir samission d'intérêt général
et,par là même, bénéficier de conditions acceptables économiquement.^""
Le point 17 de l'arrêt précise en effet : "Ilfaut partir de laprémisse que l'obligation
pour le titulaire de cette mission d'assurer ses services dans des conditions d'équilibre
économique présuppose la possibilité d'une compensation entre les secteurs d'activités
rentables et dessecteurs moins rentables etjustifie dès lors une limitation de la concurrence de
lapartd'entreprises particulières au niveau des secteurs économiques rentables". Si en effet,
les entrepreneurs particuliers peuvent leur faire concurrence, ils vont se concentrer sur les
activités économiques rentables et offrir des prix plus avantageux puisqu'ils ne devront pas
réaliser une compensation entre les pertes réalisées dans les secteurs non rentables et les
bénéfices réalisés dans les secteurs rentables.
Parcontre, s'il s'agit de services spécifiques qui sont dissociables du service d'intérêt
général, qui exigent des prestations que le service postal n'offre pas et qui ne mettent pas en
cause l'équilibre économique du service d'intérêt économique général assumé par le titulaire du
droit exclusif, alors l'exclusion de la concurrence ne se justifie pas. La Cour ajoute qu'il
appartient au juge national de vérifier si les services en cause répondent aux critères définis par
la Cour.'"*'
En définitive, cet arrêt de principe indique donc que "tout droit exclusifdoit être tenu
pour contraire aux règles communautaires sur la concurrence, sauf si l'Etat membre ou
l'entreprise concernés peuvent établir que ce droit est strictement nécessaire à
l'accomplissement en droit ou enfait de la mission d'intérêt général confiée à l'entreprise"?'^ '^
L'arrêt ALMELO marque également une évolution importante. Les faits sont les
suivants : la société régionale de distribution LJ.M. (Energiebedrijf Ijsselmij) avait facturé aux
F. HAMON, note sous C.J.C.E., 19 mai 1993. A.J.D.A.. p. 867.
Dans le cas d'espèce, lejuge national n'apas dûprocéder à cet exercice difficile puisque l'arrêt a été
rendu après que la loi du 21 mars 1991 (Mon.b., 27 mars 1991) eut exempté la distribution effectuée
par courrier accéléré au monopole postal.
P. NIHOUL, op.cit.. p. 203.
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distributeurs municipaux de sa zone (dont la commune d'Almelo) un supplément de
péréquationpour compenser la différence entre le coût élevé de la distribution en zone rurale et
le coût peu élevé de la distribution en zone urbaine. Les distributeurs locaux ont engagé devant
les instances juridictionnelles nationales une procédure d'arbitrage pour faire valoir que le cadre
juridique contractuel de la distribution d'électricité en vigueur aux Pays-Bas est contraire aux
dispositions du Traité de Rome. Ils estimaient que ce cadre juridique les empêchait
effectivement de recourir librement et directement à des importations d'énergie électrique leur
permettant d'échapper au paiement du supplément de péréquation.^"'' Le Tribunal d'Arnhem
a décidé de saisir la Cour de Luxembourg d'une question préjudicielle relative à cette
interdiction, en application de l'article 177(ex-art.l30U) du Traité C.E.E.
La Cour relève d'abord que "l'entreprise qui doit assurer lafourniture ininterrompue
d'énergie électrique, sur l'intégralité du territoire concédé, à tous les consommateurs,
distributeurs locaux ou utilisateursfinaux, dans les quantités demandées à tout moment, à des
tarifs uniformes et à des conditions qui ne peuvent varier que selon des critères objectifs
applicables à tous les clients" est bel et bien un service d'intérêt économique général. La Cour
prend ensuite en compte les conditions économiques dans lesquelles est placée l'entreprise,
notamment les coûts qu'elle doit supporter, mais aussi les réglementations particulières
auxquelles elle est soumise "particulièrement en matière d'environnement" pour apprécier le
caractère nécessaire des restrictions de concurrence.^''^
Ainsi, après les critères de l'équilibre économique du service d'intérêt général et du
caractère non dissociable des missions assumées (dégagés par l'arrêt CORBEAU), ce sont les
charges particulières liées à laprotection de l'environnement qui vierment s'ajouter aux critères
d'appréciation de la mission d'intérêt économique général. Avec le temps, cette liste plus
descriptive que limitative devrait s'agrandir.
245
F. HAMON, op.cit.. 1994, p. 640; A. FIQUET, op.cit.. p. 643.
C.J.C.E., 27 avril 1994, aff. C-393/92 (Commune d'Almelo) A.J.D.A.. 1994, p. 637 + note F. HAMON,
D. 1995, p. 17, + noteJ. DUTHEIL DE LA ROCHERE, C.J.E.G.. 1994, p. 623, + noteA FIQUET.
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Dans son étude sur les monopoles publics et le droit communautaire, "Entre
neutralisation et justification", L. DEFALQUE s'interrogeait sur l'avenir des monopoles
publics en droit communautaire en des termes suivants ;
"Cette question illustrait un phénomène qui a émergé à lafin des années quatre-vingt,
dans le contexte de l achèvement du marché unique, dans le secteur des télécommunications..et
qui laissaitprésager ladisparition des monopoles de droit portant sur les services, longtemps
estimés à labri de l'application des règles du traité instituant la communauté européenne à
l'inverse des monopoles à caractère commercial, appréhendés par l'article 31 (ex-art. 37) du
traité.
Par conséquent, lareconnaissance des potentialités de l'article 86 (ex-art. 90) du traité
tant par la Commission que par la Cour de Justice des communautés européennes, allait
permettre laréduction significative des monopoles publics?''^ En effet, l'application combinée
des dispositions de la concurrence, en particulier de l'article 86 (ex-art. 90) du traité prohibitant
l'abus de position dominante, et de l'article 90 (ex-art. 95) du traité allait être systématisée de
telle manière que le lien entre le comportement de l'entreprise monopolistique et l'abus de sa
position dominante fut abandonnée '^'^ au profit de ce que l'on a appelé "l'abus automatique"
de position dominante occasionné par l'attribution même des droits exclusifs par les Etats
membres. De même, la condamnation de l'attribution des monopoles ou droits exclusifs
d'importation et de commercialisation des terminaux de télécommunications sur la base des
articles 30 (ex-art. 36) et 90 (ex-art. 95) du traité permettrait, à coup sûr, de jeter les
fondements de l'élimination des derniers reliquats monopolistiques que l'application de l'article
31 (ex-art. 37) seule n'aurait pu réussir à éradiquer
250
L. DEFALQUE, "Le traité de la C.E.E. interdit-il la création, le maintien ou l'extension de monopoles
nationaux?", J. T.D.E.. 1998, n° 56, année, p. 193; Voy en ce sens, lespropos de C.D.E.H.
Selon l'expression de R. KOVAR, "La peau de chagrin ou comment le droit communautaire opère la
réduction des monopoles publics", Europe, Chronique 1992, n° 7, p. 1 et s.
Pour plus de détails voir les arrêts de la C.J.C.E. du 23 avril 1991 Hôfner et Macroton aff. C. 41/9a.
"Si l'extention de la position dominante de l'entreprise publique ou de l'entreprise à laquelle l'Etat a
octroyé des droits exclusifs ou spéciauxest le fait d'une mesure étatique, une telle mesure constitue une
violation de l'article 90 en liaison avec l'article 86 du traité".
Marc VAN DER WOUDE, "Article 90: competing for compétence", European Law Review. supplément
1992, p. 74; Voir également J.T.D.E.. novembre 1998,p. 194.
Voir A. MATTERA, "L'arrêt terminaux des télécommunications du 19 mars 1991: interprétation et mise
en oeuvre des articles 30/36 et 90 du traité CE", in R.M. U.E.. 1991, n° 3, p. 245 et s.
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Cette orientation paraissait plus efficace que la reconnaissance de la légalité de
l'intervention normative de la Commission Européenne, par la voie des directives de l'article 86
(ex-art. 90), alinéa 3, permettrait de recourir à une libéralisation rapide, sans participation
directe des Etats membres^ '^ à l'instar de celle adoptée dans le secteur des
télécommunications^", faisant peser la crainte parmi les Etats membres de son utilisation dans
les autres secteurs traditionnels protégés. Au total, on pouvait estimer, quel que soit l'angle
d'attaque adopté, que pour les institutions communautaires, les monopoles offrent des
solutions disproportionnées dès lors qu'un cadre réglementaire approprié est capable de
protéger les intérêts mis en avant par les Etats membres.^^^
Section 2. Les monopoles publics au Congo
§ 1. Aperçu comparatif et données historiques
A. Considérations générales
Traditionnellement, on rencontre un peu partout dans le monde un certain nombre de
services publics à caractère économique ou d'entreprises publiques identiques, qui produisent
les mêmes biens ou fournissent les mêmes services publics sous le couvert de monopoles.
La justification du monopole se trouve le plus souvent dans la nécessaire coordination
d'une activité indispensable à la vie des entreprises et des citoyens, celle de compenser des
activités non rentables; et celle de gérer rationnellement des réseaux.^ '^' C'est d'ailleurs, dans
les services en réseau : énergie, transports et télécommunications, que l'on trouve le plus
Voy, sur ces compétences normatives, notamment, Michel BAZEX, "L'article 90, alinéa 3 du traité CEE
ou le grand chambardement". Gaz. Pol.. 8 juin 1991, p. 274 et F. MELIN-SOUCRAMANIEN, "Les
pouvoirsspéciauxconférés à la Commission en matière de concurrence par l'article 90 al. 3 du Traité
de Rome", in R.M.C.. 1994, n° 382, p. 6607.
Cf. La directive 88/301/CEE de la Commission du 16 mai 1988 relative à la concurrence sur les
marchés des équipements des terminaux des télécommunications, J.O.C.E.. n° L.192/10, 24 juillet 1990,
p. 122 et s.
Voir A. WACHSMANN et F. BERROD, "Les critères dejustification des monopoles: un premier bilan
après l'affaire Corbeau", R.T.D.E.. n° 1, 1994, p. 60.
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souvent des activités monopolisées?^^ Mais elle est souvent également, le fruit de l'histoire et
de lanécessité de procurer des ressources aux pouvoirs publics.
Ces secteurs d'infrastructure sont, ou du moins étaient généralement considérés
comme des secteurs à caractéristiques monopolistiques, ce qui revient à dire qu'un seul,
opérateur devrait être à même de fournir ces services en monopole de manière plus efficiente
que plusieurs opérateurs agissant séparément.^^^
Des progrès en recherche économique et le succès des programmes de
démonopolisation et de privatisation entrepris en Europe et dans d'autres pays du Tiers-
Monde depuis le début des années quatre-vingts ont démontré que cette ancienne conception
était souvent erronée^ '^, ou du moins que l'on tirait d'un constat de la présence d'éléments de
monopole naturel des conclusions qui ne s'imposaient pas. En particulier, la contestabilité de
ces secteurs, la capture des instances chargées de la réglementation desdits monopoles, l'impact
négatif de l'absence de concurrence et les inefficiences propres à beaucoup de systèmes de
gestion publique étaient rarement pris en compte dans l'analyse des coûts et bénéfices du
maintien de monopoles.^^^ De plus, l'évolution technologique a réduit considérablement la
taille et le coût des facteurs de production fixes, et donc les rendements d'échelle, ainsi que les
barrières à l'entrée dans de nombreux secteurs. Il devient ainsi de plus en plus difficile de
soutenir de manière générale la thèse selon laquelle le secteur des télécommunications, de la
poste, ou de la production électrique, du gaz et de l'eau ou des transports, par exemple, sont
intrinsèquement monopolistiques.
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André GRISEL, Droit administratifsuisse. 1970, p. 45 et Biaise KNAPP, Précis de droit administratif
2' édition, Bâle 1982, n° 1827, p. 129 et s.
Gilles J. GUGLIELMI, Introduction au droit des services publics, LGDJ. Paris, 1994, pp. 97-98.
Cf. W. BAUMOL, et J. PANZAR, La théorie des marchés contestables et la structure des industries.
New York 1982, p. 211.
Voir Christian SALBAIG, 'Les privatisations en Chine. Présentation au symposium international sur les
privatisations dans le monde", Forum International Nice, 2-4 décembre 1993, Rapport vénérai p 308.
Ori peut distinguer deux étapes importantes dans l'évolution de la théorie économique en faveur de la
démonopolitisation et des privatisations des entreprises publiques ou des services publics, à savoir "La
théorie des marchés contestables" de W. BAUMOL et J. PANZAK, et "La théorie de la capture du
régulateur" de G.STIGLER, dans la"Théorie de régulation économique", in Journal économique et de la
Science du Management. New York, 1971, p. 486.
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Mais, ces évolutions économiques et technologiques auxquelles s'ajoutent des
contraintes budgétaires pesant de plus en plus sur les finances publiques, ont donc mené à un
double phénomène de démonopolitisation des services publics, que l'on retrouve à des stades
plus avancés en Europe et moins avancés dans beaucoup de pays du Tiers-Monde, au Congo
en particulier.
Dans le contexte européen, comme nous l'avons vu, la construction européenne a
conduit à la suppression des monopoles publics d'Etat : monopoles de production,
d'importation ou de services marchands.^^^ Seuls sont demeurés quelques monopoles de
services publics qui sont de moins en moins des monopoles absolus, ne serait-ce que parce
qu'il existe toujours, à un degré plus ou moins poussé, des produits de substitution.^^" Les
solutions actuelles se retrouvent, pour l'essentiel, dans une mixité plus ou moins marquée entre
concurrence et monopole.
Dans les pays du Tiers-Monde, et au Congo en particulier, les domaines traditionnels
des monopoles publics sont très nombreux.La situation des monopoles publics n'y est pas
comparable à celle des monopoles publics dans les pays de lacommunauté européenne.
B. Lessecteursmonopolistiques dans lespays du Tiers-Monde
Parmi les monopoles traditionnels figurent les fonctions régaliennes assurées par l'Etat
et qui correspondent aux exigences primaires de la solidarité politique. Ce sont la défense
nationale, la justice, la police, l'action extérieure.
Ces fonctions sont appelées régaliennes car elles ont été les fonctions ayant justifié
l'apparition et le développement des pouvoirs de type colonial ou monarchique et ayant d'une
Voy. Cependant A. MATTERA, Lemarché unique européen. Jupiter 1990, p. 54.
Voir à ce sujetJ. STASSEN et Michel HERBIET, «L'intervention de l'Etat dans l'économie en Belgiaue"
R.LS.A., 1979, p. 361. '
Cf. NTARI A., "Problématique sur l'avenir du secteur privé au Congo", Communication à l'occasion Hps
journées de l'économie du 05 au 09 juin 19H9 Brazzaville, p. 15-16.
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certaine manière permis leur maintien.^^^ Ce sont des fonctions traditionnellement étatiques
qui forment le ciment des Etats, structures de base de la communauté internationale.
Ce sont des services collectifs par excellence qui forment le cœur de ce que même les
esprits les plus libéraux n'envisageraient pas de confier aux mécanismes de marché, même si
certaines des composantes de ces missions peuvent être assurées par des entreprises^^^
privées ; la fonction éducative est très généralement considérée comme un service collectif.
Elle a été historiquement, dans la plupart des colonies françaises, un objet de litige après les
indépendances entre pouvoir politique et pouvoirs religieux. Ce n'est qu'assez tardivement que
le pouvoir politique a pris le dessus sur les pouvoirs religieux pour assurer cette fonction.^ '^'
Elle est le plus souvent assurée en gestion directe par les institutions publiques. Mais
actuellement on trouve également des systèmes éducatifs privés qui coexistent avec les
systèmes éducatifs publics. De ce fait, elle est très animée de débats et de différences portant
sur la coexistence d'un enseignement privé et d'un enseignement public et laie, et sur les
catégories de la formation auxquelles doit répondre l'enseignement public ; formation initiale
et/ou continue; formation primaire, secondaire ou supérieure.^^^ La situation fut la même dans
la plupart des pays d'Europe, où les pouvoirs religieux et politique étaient en guerre pour
assurer cette fonction.^^^ Mais dans ces pays la situation n'est plus la même qu'auparavant.
On retrouve actuellement dans ces pays une diversité d'enseignement qui correspond à la
diversité culturelle et linguistique.^ '^
La fonction sociale ou le monopole social ne peut être absente de l'exercice de la
responsabilité politique moderne, qui a progressivement pris sa place dans les nouveaux Etats
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O. MAKALOU. "Analyse de l'impact des monopoles coloniaux sur le développement économique:
l'exemple des pays de l'Afrique Noire", Thèse Sciences économiques Paris 1988, p. 65.
Cf. Serge MICHAlLOF et Georges COURADE, Le démantèlement de l'Etat interventionniste en Afrique
Centrale: Conso. Gabon. Tchad. Cameroun. Guinée Eauatoriale. Editions Karthala, Paris, 1993 pp
96-97.
Hugues BERTRAND, Le Congo: Formation sociale et mode de développement économiaue. Critiques de
l'économie. Maspero, Paris, 1985, pp. 95 et s.
Lire à ce sujet l'Abbé Jean-Pierre DELVILLE dans 'la critique du décret du 18 février 1989 et le retour
de l'enseignement privé au Congo", inLa Semaine Africaine du 25 mars 1989, pp. 70-72.
Cf. Bernard CHENOT, op.cit.. p. 20 et s.
Filip REYNTJENS et GOERT, V., Approches culturelles et comparatives du développement économique
Cours RUCA , Programme111 de Master, année 1996, p. 175.
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du Tiers-monde. Mais faute de moyens adéquats, ces Etats sont incapables d'assurer
l'assistance sociale aux citoyens.^^^
Dans les pays de l'Union Européenne, le service social a largement progressé et s'est
en grande partie substitué aux systèmes caritatifs traditionnels.^^^ Le service social y connaît
une dimension très variable, d'autant plus qu'il doit être combiné avec les agents privés par
l'instauration d'un système d'assurance maladie-vieillesse. Mais cette situation est inexistante
dans les pays en voie de développement, où on ne retrouve pas d'agents privés qui participent
à de telles œuvres à la place des pouvoirs publics.
Dans les Etats de l'Union Européenne coexistent des services sanitaires publics et
privés, dont les contours et les relations mutuelles peuvent être très variables selon les cas.^^°
Dans beaucoup de pays en voiede développement, on assiste actuellement à une libéralisation
massive du monopole de la santé. Malgré le nombre très réduit des établissements sanitaires
privés, la situation semble plus évoluer qu'autrefois. Au Congo, par exemple, le nombre de
cliniques privées et de laboratoires de santé sont en pleine croissance dans les localités
urbaines de Brazzaville, Pointe Noire et Ouesso. On note également la présence de pharmacies
privées.^''
Un autre domaine important des monopoles est celui des services de proximité
appelés urbains parce qu'ils se sont d'abord développés dans des espaces communaux, mais
qui ne sont plus réservés exclusivement aux communes Ce sont la distribution d'eau,
l'assainissement, l'enlèvement et le traitement des déchets, le nettoyage public, la voirie, les
services fiinéraires,... etc.
Gonzalez CASANOVA, Etat etpolitique dans le Tiers-monde. Paris, L'Harmattan, 1993, pp. 81-139.
J.F. LACHAUME et A. BARILARl, "La modernisation de l'administration publique", LGDJ Paris
1994, pp. 89-90.
PEETERS, R., Séminaire sur les politiques de libéralisation des monopoles publics en Europe RUCA
1989, p. 312; et voir RENARD, R, Cours sur la politique de santé publique dans l'TIF. Ruca année
1993, p. 125 et s.
Cf. Le rapport de la Commission santé et affaires sociales du Ministère de la Santé. 1991 et 1997 p
379 et s.
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Le champ des services municipaux au Congo tend naturellement à s'étendre aux
sociétés privées en raison des contraintes que font naître leur gestion et de leurs effets sur
l'espace collectif?^^ Aujourd'hui, la présence de ces services privés qui interviennent dans les
municipalités dans les pays du Tiers-Monde comme en Europe est de plus en plus marquée
dans leur fonctionnement par des contraintes nées non seulement de l'accomplissement normal
des services d'intérêt général, mais aussi par laprotection de l'environnement qui tend à devenir
un des ressorts essentiels de leur développement.U^274
De manière générale, les postes et les communications ont traditionnellement fait
partie des services assurés par les pouvoirs politiques. Au fur et à mesure que de nouveaux
moyens de communication sont apparus, ils ont été l'objet d'interventions des pouvoirs
publics pour la libéralisation des services de téléphone et de la distribution du courrier ... etc.
Dans les domaines de l'énergie, de nombreuses sociétés à travers le monde étaient
privées à l'origine, que ce soit aux Etats-Unis, en Angleterre, en France et en Belgique.^^^ Au
Congo, les secteurs de l'énergie électrique et de la distribution de l'eau sont assurés par deux
grandes sociétés nationales ; la Société Nationale d'Electricité (S.N.E.) et la Société Nationale
de Distribution d'Eau (S.N.D.E.). Sous l'administration française, ces sociétés se sont
développées de façon privée avant de devenir des services publics et bénéficient des
monopoles exclusifs dans la production de l'énergie après l'indépendance quand les nouvelles
autorités Congolaises ont nationalisé les sociétés privées étrangères implantées au Congo.
Quant aux privatisations récentes, elles peuvent être attribuées à divers facteurs, au
premier rang desquels figurent les énormes besoinsen investissements dans ce secteur, estimés
à plusieurs milliards de dollars par an rien que pour les pays en développement, besoins que
des trésoreries publiques congolaises exsangues ne parviennent pas à financer.
Jacques ALIBERT, "La privatisation des entreprises publiques en Afrique noire francophone", in
Afrique contemporaine. n° 143, 1987, pp. 35-50.
A. DUBRESSON, "Derrière la contradiction, l'Etat,Discours et pratique de l'aménagement du territoire en
Côte d'Ivoire", in Politique Africaine n° 14 , juin 1984, pp. 6-12.
HARDY, J., "L'avenir du monopole despompesfunèbres". Revue de droit administratif 1991, p. 97.
Voir J. DU BOIS de GAUDUSSON, "Afrique: interrogations sur le rôle économique de l'Etat",
Encvclopédia Universalis. 1985, p. 132 et s.
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Le même phénomène se retrouve dans le secteur des télécommunications, où bon
nombre d'entreprises privées furent parmi les premières à établir des liaisons télégraphiques et
téléphoniques au Congo avant d'être nationalisées en 1974. L'on retrouve aujourd'hui la même
diversité en matière de téléphonie, avec des entreprises privées inaugurant ces services auprès
de la société nationale.
Dans le domaine des transports, le chemin de fer Congo Océan et les voies maritimes
et fluviales furent construits par des sociétés privées coloniales avant de devenir en 1969 un
monopole public.
Dans le domaine agricole, la situation est variable. Au Congo, ce monopole est
inexistant, car le secteur agricole demeure traditionnel et moins développé que dans d'autres
pays d'Afrique Noire, comme la Côte d'Ivoire et le Cameroun.^'^
C L'apparition des monopoles publics au Congo
Au Congo, l'histoiredesmonopoles publics économiques remonte auxannées 1963 et
1969. On observe subitement la mise sous le monopole de l'Etat des activités économiques
portant sur certains biens de consommation tels que le thé, le sel, le tabac, l'alcool, le sucre et
les allumettes. Ces activités étaient exploitées dans le cadre de l'administration générale de
l'Etat parla création des Boutiques de Commerce Moyen de distribution (B.M.D.) en 1967. '^'^
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Cf. La loi de 1969 sur la nationalisation de l'ATEC qui est devenu ATEC.
Nous faisons allusion au rapprochement historique qui lie le Congo et le Cameroun dans le domaine
économique et politique quand Brazzaville était la capitale de l'AEF et Yaoundé la Capitale
économique.
Lespolitiques de nationalisation adoptéespar lespremiers gouvernements entre 1964 et 1969 ont été à
l'origine de la crise économique que le Congo a connu pendant ces temps. Le Congo, exportateur de
matières premières comme le pétrole, l'or et desproduits agricoles, comme le café, le cacao et le bois
qui s'élevait en 1964 à 696 millions de FCFA, baisse en 1969 à 665 millions. Voir André G. et J.M.
DEBRETON, "La révolution congolaise dans l'impasse". Editions Economica LGDJ, Paris. 1974, p.
132.
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A partir de 1969, aimée de la révolution socialiste, les entreprises publiques
congolaises constitueront le centre d'intérêt des travaux de réforme de l'Etat^^^.
Deux lois de 1964 etde 1974 fixeront les bases d'une réorganisation en profondeur du
secteur public. Elles élargissent le contenu de la notion de service public en étendant les
régimes de monopole aux secteurs dits ''stratégiques", tels que les transports, les postes et
télécommunications, hydrocarbures, énergétiques, ... etc. L'objectif de rentabilité est mis en
exergue et onaccorde aupouvoir législatif des moyens qu'il n'avait pas auparavant^^°.
La loi n° 44/64 du 12 mars 1964 est relative à la création des organismes économiques
d'Etat, à leurs établissements et aux entreprises publiques qui jouissent du monopole public
dès leur création par les pouvoirs publics^ '^.
La mise en application la plus importante de cette disposition porte sur la création de
l'Administration des transports congolais (A.T.C.) en 1969. Cet organisme économique
d'Etat regroupe le Chemin de Fer Congo-Océan (C.F.C.O.), le port de Pointe-Noire, le port
maritime du Congo situé sur la côte atlantique, les voies navigables fluviales et le port de
Brazzaville situé sur le fleuve Congo. Elle prend la forme d'un holding qui a le monopole du
transport ferroviaire et fluvial et lagestion de tous les ports situés sur le territoire congolais, et
exerce son activité par la création d'unités d'exploitations, qu'elle n'a pas en principe besoin
d'apports extérieurs pour gérer.
Un autre acte accompli en application de cette loi est la création de la Société
Congolaise de distribution d'eau par la loi du 21 mars 1965, et de la Société Congolaise
Cf. L'article 10, alinés 1 et 2 du décret n° 87/061 du 20février 1968 portantfixation d'exercice de la
profession de commerçant par les étrangers au Congo. Les B.C.M. sont issues des boutiques ou des
magasins que l'Etat, après contrôle fait dans les grandes villes du Congo comme Brazzaville, Pointe-
Noire, Dolisie, Ouesso, Nkayi et autres, s'est rendu compte qu'ily avait des milliers d'étrangers ouest-
africains et libanais qui exerçaient des activités commerciales illégales sur le territoire national. Ainsi,
il s'est approprié des boutiques des étrangers qui n'avaient pu régulariser leur situation commerciale,
c'est-à-dire payer l'amende de 150.000.000 FCFA pour avoir exercé pendant 3 à 4 ans des activités
commerciales sans payer des taxes.
Pour certains auteurs les événements du 31 décembre 1969 ouvrent l'ère de la "Seconde République
populaire", tandis que d'autres n'y voient qu'un simple coup d'Etat.
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d'énergie électrique. On observe également la création de l'Office National du Commerce
(OFNACOM), la Société Industrielle Agricole du Niari (SIAN) et de la Compagnie Congolaise
du Bois (C.C.B.) qui deviendra Société Congolaise^du Bois (SOCOBOIS) par la loi du 14 mai
1966 portant création de la Société Congolaise du Bois. En vue d'assurer le maximum de
souplesse et d'efficacité dans la gestion des exploitations forestières, l'Etat est tenu de les
transformer en établissements publics ayant la personnalité juridique dont le capital est
totalement détenu par les pouvoirs publics.^^^ Tandis que la loi n° 138/74 du 24 juillet 1974
crée la Société Congolaise d'Assurance et de Réassurance (A.R.C.) qui bénéficie du monopole
exclusif en matière d assurance. Elle intervient également dans la création des banques
publiques et des sociétés de crédits financiers et immobiliers qui sont du monopole de l'Etat.
Dans la même lignée on relève également le monopole de la commercialisation des produits
agricoles qui fut confié à 1Office National de Commercialisation des Produits Agricoles
(ONCPA), et la Régie Nationale des Palmeraies du Congo (RNPC). Tel est encore le cas de la
Régie des Travaux Publics qui occupe un grand monopole dans ce domaine, octroyé par la loi
n° 17/62 du 28 août 1962.
Il existe un grand nombre d'établissements publics à caractère économique créés sur la
base de la loi du 28 août 1962, que nous n'allons pas tous citer. Beaucoup occupent des
situations de monopole et opèrent hors des mécanismes de l'économie du marché. Tel que le
régime de la radiodiffusion, de la télédistribution et de l'émission des timbres postaux.
Enfin, il faut également ajouter dans la liste de ces entreprises, la Société du Sucre du
NIARI "SOSU NIARF et la Société Industrielle Agricole du Niari "SIAN" nationalisées par
l'ordonnance n° 40-70 du 24 septembre 1970, auxquelles il convient d'ajouter la Cimenterie
Domamale de Loutété "CIDOLOlf^ qui confère à l'Etat un droit de regard sur l'exercice des
activités économiques de ces sociétés et lui doime une arme juridique suffisante pour établir le
monopole de la production du sucre, du ciment, la commercialisation et la distribution de tous
leurs produits sur le marché national et constitue de ce fait des monopoles nationaux. Le
28J La loi n° 18/70 du 5 janvier 1970 avait abrogé la loi n° 06/61 du 3 mars 1961 portant création des
sociétésd'économie mixte et d'autres textes organiques subséquents, comme la loi n° 23 du 18 novembre
282 qui attribue auparlement lepourvoit de contrôle sur les entreprises publiques.Cf. l'article 11, alinéa 1 de la loi du 14 mai 1966.
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même jour, une ordonnance n° 41-70 du 24 septembre 1970 créa la Société Agro-Industrielle
Congolaise (SIA-Congo) avant d'être transformée en Sucrerie du Congo en 1984 pour devenir
de nos jours la Société Agricole de Recherches Industrielles du Sucre du Congo (SARIS
Congo).
D'autres secteurs de services publics comme les pompes funèbres ou la voirie urbaine
qui sont du monopole communal peuvent dans les limites des besoins établir des relations
contractuelles avec des sociétés privées dans le cadre de l'exécution des travaux dont elles ne
possèdent pas des techniques appropriées?^^
§ 2. Analyse sectorielle des monopoles
On rencontre beaucoup d'entreprises publiques congolaises qui disposent de
monopoles de droit. Nous examinerons les principales ci-après.
A. Le monopole dans le secteurdes transports
Si le secteur des transports publics connaissait jusqu'ici un régime juridique bien
défini, c'est-à-dire le régime de monopole exclusif, c'est que le législateur congolais de 1964 a
lui-même défini le but poursuivi par la loi n° 44/64 du 12 mars 1964. A s'en tenir aux
dispositions de cette loi, les sociétés de transport créées par l'Etat sont gérées dans le but de
garantir l'intérêt général de l'Etat. Elles doivent fonctionner dans l'esprit de la rentabilité et de
la productivité en vue de contribuer à l'accumulation de l'épargne publique et de créer des
sources d'investissements^^''.
On peut établir un rapport direct entre les buts de la loi et ceux des entreprises
publiques de transport. En effet, l'article 3, alinéa 4, de la loi stipule que "les entreprises ou
les sociétés publiques de transport qui ne sont pas en mesure de satisfaire d'une manière
Voir sur cette question MPONGO-BOKAKO, ''Le régime juridique desentreprises publiques congolaises
institué par les lois du 24 septembre 1970 et du 24 juillet 1974". in Revue de droit des pavs d'Afrique
Noire du 1er janvier 1974, p. 283 et s.
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permanente aux objectifs déterminéspar l'article 2, alinéa r'', ne peuvent être constituées en
tant que sociétéspubliques de transport". Bien que la portée des objectifs en cause demande
d'être précisée, on ne peut ignorer leur importance ; les principes de la garantie de l'intérêt
général de l'Etat, de productivité, de rentabilité et d'égalité de traitement doivent être
soulignés, surtout lorsqu'ils ont été consacrés par le législateur.
Cette façon de voir découle d'une interprétation logique, pensons-nous, basée sur la
lettre de la loi. Il faut encore la confronter avec les missions que l'on peut tirer des régimes de
monopole institués par laloi en cause etavec la réalité concrète, c'est-à-dire l'application qui a
été faite de ces dispositions. En effet, lemonopole de droit institué par la loi du 12 mars 1964
dans le secteur des transports, porte sur la totalité de l'activité des transports. Pourtant, il y a
des transports publics qui sont gérés par les collectivités locales et qui, la plupart du temps
sontconfiés à un organisme d'intérêt public doté d'une parcelle d'autonomie.^^^
Un autre domaine est celui des transports ferroviaires et aériens classés parmi les
secteurs-clés de 1économie du Congo. Ils figurent parmi les entreprises publiques citées à
1article 1de la loi du 12 mars 1964, définissant leur rôle dans le développement économique et
social.^®^ Pour apporter plus de clarté sur cette disposition, on peut remarquer que le
monopole exclusif confié par cette loi aux sociétés de transports ferroviaires fluviaux s'étend
jusqu'aux entreprises publiques de transport aérien tels que la Société des Lignes Nationales
du Congo "LINACONGO s.a", le Chemin de fer Congo Océan "C.F.C.O" et l'Agence
Transcongolaise des Transports Fluviaux ou l'Agence des Voies Navigables. Ces entreprises
remplissent les missions d'intérêt général dans la mesure où elles facilitent non seulement
l'écoulement des produits manufacturés vers la campagne, mais elles facilitent aussi les
mouvements des services.
Art. 2, al. 1", de la loi du 12 mars 1964.
Cf. La Société des Transports duKouilou (S.T.K.) créée par un arrêté duPréfet du Kouilou du 13 août
1988.
Cf. l'article 1, alinéa 2 de la loi du 12 mars 1964.
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On ne peut que constater que le domaine des transports demeure unmonopole naturel
de l'Etat. En effet, dans la pratique du désengagement de l'Etat dans les transports, les
autorités publiques ont souvent recours à la technique des concessions.
Eneffet, le monopole public peut être concédé à une société privée dans le cadre d'un
contrat de concession. Ainsi, les travaux du réalignement actuel du chemin de fer Congo-Océan
sont entrepris par la Société DUCLER suite à un contrat de concession signé entre l'Etat
congolais et cette société le 30 septembre 1998. Le nouveau contrat de concession s'étend à la
reconstruction du port de Pointe-Noire et à l'exploitation des entrepôts portuaires par le
concessionnaire pour une période de cinq ans (5 ans), renouvelable par simple reconduction.^^"'
Les travaux du chemin de fer concédés à l'entrepreneur porteront également sur l'organisation
des lignes et des services, c'est-à-dire l'informatisation du réseau ferroviaire et du port de
Pointe-Noire.
Par ailleurs, il est à noter que l'exposé des motifs de la loi du 12 mars 1964 contient
un passage où, s'interrogeant sur l'exigence à tout opérateur économique national ou étranger,
des moyens techniques adaptés aux travaux et la capacité professionnelle requise pour ia
réalisation des activités concédées, les auteurs ou les législateurs de 1964 affirment que "...
tout concessionnaire avantde contracter sa concession doitfaire preuve de moyens financiers
et humains aptes à la réalisation de la mission confiée. Le problème qui se pose est de
nature matérielle. Dans le secteur des transports maritimes, fluviaux et ferroviaires, la
condition des grands "-moyens"' est placée au premier rang dans toutes les négociations. On
pourrait, dès lors, affirmer qu'il n'est pas possible de confier un tel marché à une entreprise
qui ne présente pas de conditions techniques fiables. Car, ce domame des grands travaux
publics exige suffisamment des compétences en matière de la technologie moderne et son
adaptation aux conditions naturelles du milieu (relief, climat, ... etc.).
Cf.: l'article 2, alinéa 1 du contrat de concession signé entre le gouvernement congolais et la Société
française DUCLER s.a. le 30 septembre 1998.
Voir l'article 4, alinéa 2 de la loi du 12 mars 1964.
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B. Le monopole dans le secteur despostes et télécommunications
L'Office National des Postes etTélécommunications (O.N.P.T.) est né de la fusion de
la Régie des Postes et de la Régie des Télégraphes et Téléphones, par la loi n° 26-74 du 13
janvier 1974, et son décret d'application n° 74-138 du 17 avril 1974, relatif à la création de
l'Office National des Postes etTélécommunications (O.N.P.T.).
La fusion est une technique du droit commercial qui consiste à regrouper deux ou
plusieurs sociétés ou entreprises en une seule société. Le recours à cette technique par les
autorités publiques du Congo date de 1969, quand l'Etat avait adopté la politique de la
nationalisation des grands monopoles publics d'Etat qui étaient encore sous le contrôle des
services ou des administrations françaises. La première fusion est celle qui regroupe le chemin
de fer Congo-Océan, le port maritime de Pointe-Noire et les voies fluviales en une seule
entreprise publique, A.T.C., qui est devenue l'un des plus grands établissements du Congo,
avec plus de 40.000 travailleurs et sans compter les bénéficiaires des contrats à temps
partiel.2^^
Le régime de monopole des postes et télécommunications institué au Congo par la loi
du 13 janvier 1974 s'impose àtous les domaines publics de l'Etat. Ce système est institué par
les pouvoirs publics en vue de donner à l'Etat non seulement le pouvoir d'organiser à lui seul
le secteur des postes et télécommunications, mais est tenu, pour diverses raisons, de coopérer
avec d'autres personnes, soit de droit public, soit de droit privé, sur la base des textes
juridiques qui réglementent l'exercice des activités dans ce secteur économique de grande
envergure.
La loi et le décret précités confient à l'O.N.P.T. le monopole exclusif dans ce secteur-
clé. Celui-ci est qualifié pour accomplir toutes les missions qui relèvent de l'intérêt général de
1Etat en matière des installations des postes et télécommunications sans faire recours à un
autre service.^ '^^ L'Etat aun regard permanent sur le fonctionnement du secteur, afm de parer
290 loi de 1969 relative à la nationalisation de l'A.T.E.C. et à la création de l'A.T.C.Cf: l'art. 4, alinéas 1er et 2 de la loi du 13janvier 1974.
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aux dérapages des objectifs fixés par les pouvoirs publics. D'où l'intervention du
gouvernement dans ce secteur se justifie aisément.
Pour mieux saisir la portée négative de cette situation, il convient de rappeler que les
événements qui en juin 1997 ont donné lieu à la guerre civile et que la presse a qualifié de
«guerre des loupes », avait démontré l'insuffisance des réseaux de communications, parce que
le pays avait été entièrement coupé du reste du monde.^ '^
En effet, il faut souligner que l'O.N.P.T. reste la seule entreprise publique à qui l'Etat
aconfié le pouvoir uniquement dans le cadre de la fixation des prix et les conditions auxquelles
les services des postes et télécommunications sont offerts aux usagers du Congo. Cette
situation ne semble pas la même lorsque nous abordons l'étude comparée au droit
communautaire européen. En effet, sous l'angle du droit communautaire, on remarque que
l'aménagement des conditions de concurrence entre le secteur public et le secteur privé a eu ces
dernières années une incidence importante sur les monopoles publics et les concessions de
droits exclusifs accordés par les Etats à leurs entreprises nationales.
A cet égard, le secteur des télécommunications est celui qui a connu les
bouleversements les plus significatifs.Par exemple, on peut citer l'affaire de British
Télécommunications où la Coiu- de Justice des Communautés Européennes a précisé
l'incidence du droit communautaire sur les monopoles publics accordés par les Etats aux
établissements publics, plus précisément du monopole de British Télécommunications, où la
Cour s était prononcée contre sa position dominante qui donne lieu à une exploitation qui ne
cadre pas avec les règles de la concurrence édictées par les communautés européennes dans ce
secteur.^^^
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Voir JeuneAfrique Economique du 26 août 1997, pp. 12-13.
C. JANFILS etD. MICHEL, «L'initiative publique en Europe entre concurrence et monopole : l'exemple
des télécommunications ». On citera également le domaine de la télévision qui a conduit la Belgique,
sous la pression du droit européen, à rompre partiellement le monopole des organismes publics et à
légalisé la concurrence qui se livre en communautéfrançaise par le biais de la publicité commerciale
R.T.L. et la R.T.B.F. Pour plus de détails voir P. VAN YPERSELE, « Le monopole de la niihlidfé
commerciale télévisée faceau droit européen ».
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C. Le monopole dans le secteur de l'électricité
La Société Nationale d'Electricité du Congo (S.N.E.), bastion traditionnel du
monopole public, est soumise à la loi du 19 décembre 1974.
La S.N.£. est une société nationale d'électricité au capital de 32.139.988.569 FCFA,
100 % étatique, dont la mission est la production, le transport et la distribution de l'électricité
dans tout le pays.^ '^'
Toujours dans le cadre de la détermination de l'objet de la société, il faudra se mettre
d'accord sur la notion de ''service public de distribution de l'électricité''. Selon l'exposé des
motifs, il ne pourra être question pour la S.N.E. d'établir des installations où les intérêts de
l'environnement ne seraient pas pris en compte et qu'il aurait un but purement industriel.
Mais, tout semble indiquer que ladistribution de l'électricité ou courant "industriel" n'est pas
exclue : l'exposé des motifs affirme ''qu'une distribution de l'électricité bien comprise doit tenir
compte de cefait etêtre étudiée de manière à assurer à lafois leservice public et l'alimentation
dessociétés enplace."^^^
Aujourd'hui, la S.N.E. compte plus de 99.000 clients avec une production nationale
de 306 GWh en 1994et 3082en 1996. La production de l'électricité est assurée exclusivement
par la centrale hydro-électrique de Moukoukoulou et la centrale de Djoué qui est connectée
avec le courant d'Inga.
La production thermique servant d'appoint dans les centres industriels comme
Brazzaville et Pointe Noire est de 6,8 MW ; celle des centres ruraux a une puissance
disponible de 3 ,2 MW contre une puissance installée de 4,5 MW. Mais, avec ime main-
d'œuvre de 1308 personnes, la S.N.E. réalise un chiffre d'affaire de 19,875 miUiards de FCFA
avec une marge d'autofinancé de 5,2 milliards de FCFA.^®^
Voir R. SCHULTE-BRAUCKS, "L'arrêtBritish Télécommunications ». R.M.C., 1986, p. 594.
Cf. l'article I de la loi du 19 décembre 1974.
Cf. La loi du 19 décembre 1974, art. 2, alinéa 1.
Source: La Direction de la comptabilité de la S.N.E., 1999.
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On observe que, encore une fois, le caractère juridique du monopole public de la
société nationale a été défini avec précision. Toute opération d'électrification, d'installation ou
de branchement est exclusivement réalisée par laSociété Nationale d'Electricité (S.N.E.).
Pour chaque service de distribution d'électricité ou d'exploitation, il est créé un
conseil technique consultatifprésidé par un délégué du Conseil d'administration et du Ministre
de l'énergie hydraulique. Le règlement relatif au fonctionnement du conseil technique est fixé
par le Conseil d'administration, approuvé par l'assemblée générale. Nombre de problèmes
importants sont soumis obligatoirement à l'avis du Conseil intéressé (article 22 des statuts).
Le régime de contrôle prévu par cette loi est le suivant. Le ministre de l'énergie
hydraulique exerce son contrôle par l'intermédiaire d'un commissaire aux comptes, tandis que
le ministre des Finances désigne un délégué, soit un technicien de la Direction du contrôle
financier ou de laDirection de la comptabilité publique des entreprises d'Etat.
Toute modification des statuts doit être approuvée parle gouvernement (art. l", al. 2
de laloi du 19 décembre 1974). Les travaux que comportent l'établissement et le maintien, en
bon état des services de la distribution de l'électricité sur ou sous le domaine public des
pouvoirs publics ne peuvent se faire sans l'autorisation du gouvernement.Au passage, la
loi dispose que laS.N.E. peut céder à une société ou une entreprise privée tout ou une partie
de l'un de ses services de distribution d'électricité, sous l'autorisation et aux conditions fixées
par le gouvernement.^^® La société doit également être autorisée par l'Etat pour pouvoir céder
une partie de ses services à des sociétés étrangères. Cette disposition, dans la mesure où elle
consacre le droit du gouvernement au contrôle et à la conclusion des contrats de cession et à
l'information d'une part, et le droit d'opposifion à l'exécution de toute mesure, d'autre part,
n'est pas nouvelle.^^^
Cf.: l'article 5, alinéa 3 de la loi du 19 décembre 1974.
Cf. l'article 12, al. 1" de la loi du 19 décembre 1974.
Cf. l'article 13, al. 1" de la loi du 19 décembre 1974.
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Au regard de cesdispositions juridiques, on peut affirmer que l'intervention de l'Etat
dans les entreprises publiques n'est pas seulement pour maintenir leur monopole, mais aussi
pour orienter l'économie, contrôler les activités des sociétés publiques.
D. Le monopole dans le secteur de l'eau
L'entreprise publique congolaise du secteur de la distribution de l'eau potable,
appelée la Société Nationale de Distribution (S.N.D.E.) a été créée par la loi du 18 juillet 1974.
Assurer l'alimentation de la population en eau potable est une activité qui, depuis
longtemps, incombe aux pouvoirs publics : les pouvoirs publics congolais se sont inspirés de
l'expérience du gouvernement français qui, pendant la Révolution française, avait confié cette
mission aux administrations communales.^"" Mais, cette expérience n'a pas donné des
résultats positifs. L expérience a montré que les efforts consentis par les communes dans
1installation des pompes publiques dans les cinq communes de Brazzaville et les quatre
communes de Pointe-Noire étaient insuffisants. On a, en effet, constaté que les réseaux de
distribution établis par les communes, s'arrêtaient aux limites territoriales de celles-ci. Chaque
commune, comme ce fiit le cas en France, s'efforçait de construire une installation isolée et
ignorait tout des besoins de ses voisins.
Ce morcellement tant au niveau des conceptions que des réalisations, rendait
impossible toute démarche tendant à établir une vue d'ensemble du problème. Cette situation
était d'autant plus critiquable que les réalisations concrètes restaient insuffisantes. Une plus
grande partie de la population était privée de l'eau potable. Les services existants étaient
répartis de manière très inégale sur toute l'étendue du territoire du Congo.
Il fallait unifier les efforts. Une première tentative allant dans ce sens a abouti à la loi
du 16 août 1972 autorisant les communes à se regrouper en vue de l'établissement et de
l'exploitation des services de distribution d'eau. Encore une fois, l'expérience n'a pas donné
Cf. Les lois françaises des 16-24 août 1790 gui n'étaient abolies au Congo après les premières années
de l'indépendance.
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les résultats que l'on avait escompté. Cette situation conduisait inévitablement vers une
centralisation des services de distribution d'eau pour l'ensemble du pays. La loi du 18 juillet
1974 instituant une société nationale de distribution d'eau (S.N.D.E.) en constitue le point
final, du moins jusqu'à maintenant.
Cette évolution permettait à l'Etat d'instituer un régime spécial à la S.N.D.E. dans
l'exercice de ses activités économiques dans le cadre de service public : le régime de monopole.
Avant de passer à l'étude de la forme juridique du monopole de cette société, nous
pensons qu'il estutile de souligner en passant la grande valeur de l'exposé des motifs de la loi
du 18 juillet 1974. On ytrouve une analyse pertinente qui justifie la création de la société, sa
nature, sa forme, ses principes de fonctionnement. Ce qui est en outre remarquable, c'est que
le gouvernement apporte de lui-même toute une série de solutions alternatives qu'il soumet à
l'appréciation des Chambres.
La forme ''est une entreprise publique" de la S.N.D.E. est prévue en vue de permettre,
avec un mmimum de formalités, d'enregistrer les variations du capital social et assurer la
protection de 1intérêt public. Ces variations sont prévisibles puisqu'on ne peut envisager
l'installation de tous les réseaux de distribution dès la fondation de la société. Chaque fois
qu'unenouvelle demande viendra s'adjoindre à la S.N.D.E., il faudra, pour la servir, effectuer
des travaux nouveaux etparconséquent augmenter le capital de la société.
Quant à la technique juridique utilisée pour consacrer la création de la S.N.D.E. nous
observons que le législateur de 1974 a, comme celui de 1965, autorisé le gouvernement à
approuver les statuts d'une société qui sera constituée... Mais, contrairement à ce qui a été
fait en 1965, les statuts n'ont pas été annexés à la loi. Enfin, il a été dit que "-toutes
modifications ultérieures de ces statuts doit être approuvée par le Président de la République"
(article 1"). Cette technique était adoptée en vue de faciliter d'éventuelles modifications en
n'exigeant point l'intervention du législateur. Mais, en contrepartie, la loi d'habitation (décret
d'application) a pris soinde définir elle-même tous lespoints essentiels de l'organisation de la
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société. En conséquence, les statuts de la S.N.D.E. apparaissent, en grande partie, comme une
reproduction des dispositions législatives de la loi de 1965.^°'
Aux termes des articles 1" et 2 de la loi du 18 juillet 1974, la S.N.D.E. a pour objet
l'étude, l'établissement et l'exploitation des services publics de distribution de l'eau potable.
Elle bénéficie du monopole exclusif en la matière. C'est un établissement public qui assure les
missions ou les services d'intérêt général.
Le monopole d'exploitation dont il est question, peut revêtir des formes très variées :
tantôt la S.N.D.E. vendra l'eau au lieu de captage ou à la sortie de la centrale d'épuration aux
privés qui possèdent des camions citernes d'eau, tantôt lavente se faisait aux points de chaque
avenue. Enfin, il se pourrait que la société assure la conduite de l'eau jusqu'aux robinets des
abonnés. Mais ce monopole d'Etat porte sur la totalité des activités de la S.N.D.E. En effet,
l'article 3, alinéas 1et2 de la loi du 18 juillet 1974, qui l'organise, prévoit que l'exploitation de
l'eaudoit sefaire directement par la société nationale. C'est làun point sur lequel les pouvoirs
publics avaient particulièrement insisté. Dans son optique, il était question que la société
conserve enmains propres ses installations, et toutspécialement lesouvrages deprise d'eau et
les usines d'épuration, qu'elle les ait sous son contrôle immédiat, qu'elle conserve la
responsabilité directe de leur bon fonctionnement, sans qu'elle puisse s'en décharger sur un
intermédiaire. Le gouvernement, désireux de réserver toutes les éventualités, n'a pas voulu
aller jusqu'à proscrire formellement la sous-traitance dans la loi ; mais dans sa pensée, il faudra
des circonstances vraiment exceptionnelles pourque cette solution puisse êtretolérée.
La Société Nationale de Distribution d'Eau (S.N.D.E.) est donc soumise au régime des
monopoles d'Etat. Les sociétés de distribution de l'eau potable ''hydrauliques" sont du
monopole naturel de l'Etat comme les transports, les télécommunications. Dans ces secteurs,
on ne peut que faire recours aux contrats de concessions et non aux techniques de
privatisation.
Il est remarquable que les statuts de la S.N.D.E. n'ont subi aucune modification.
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E. Le monopole dans le secteurpétrolier (Hydrocongo)
En ce qui concerne le secteur pétrolier, les entreprises pétrolières publiques
(Hydrocongo et CORAF) sont soumises à un régime différent de celui des autres entreprises
publiques car elles ne disposent pas d'un véritable monopole pour la recherche et l'extraction.
Toutes les études et les travaux d'exploitation sont dirigés par ELFCongo, qui est leplus grand
opérateur pétrolier français au Congo qui décide même à la place des pouvoirs publics.^°^ La
réforme du Code minier opérée par la loi de 1982, complétée par la loi du 23 août 1994 portant
Code des hydrocarbures, n'a pas porté beaucoup de modifications dans ce secteur. Elle
distingue, quantà elle, l'autorisation de prospection, le permis exclusifde recherche en matière
d'exploration et le permis d'exploitation comme modalités d'exploitation pétrolière.^°^
En revanche, la distribution et la vente du pétroleet du gaz combustible et de l'essence
demeurent le monopole exclusifd'Hydrocongo, qui en assure la commercialisation dans tous le
pays. Ces activités étaient confiées à Shell jusqu'en 1973. Cependant, cette entreprise
participe également le plus souvent à hauteur de 15 ou 20 % aux activités d'extraction et de
mise en exploitation des gisements. Les graves difficultés financières connues par cette
entreprise depuis la fin des années 1980, tendent à réduire son monopole. L'article 26 de la loi
de 1973 confie à la Société Hydrocongo le monopole exclusif de la commercialisation des
hydrocarbures et des autres produits dérivés du pétrole. L'article 27 prévoit cependant que
l'un des deux services peut être concédé à une entreprise privée par la Société Hydrocongo ou
par un contrat de sous-traitance avec une société nationale ou étrangère qui a une expérience
dans ce domaine.^"'*
Le plan de restructuration établi par le Fonds Monétaire International et la Banque
mondiale, prévoit sa privatisation pour 2000. Ainsi que celle de la Société Nationale de
Raffinage (CORAF), dont le monopole de la production du gaz naturel ou gaz domestique est
marginal.
Cf. LONGANGUET Roland, "ELFCONGO et les noicveles concessions de mines », Thèse de doctorat,
Tours I, 1994, p. 72 et s.
Cf. La loi du 23 août 1994portant Code des Hydrocarbures du Congo en son article A.
Cf. l'article 27 de la loi de 1973 relative à la création de Hydrocongo s.a.
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D'une manière générale, l'activité de Hydrocongo reste centrée sur la
commercialisation des hydrocarbures. Les prix de vente des hydrocarbures sont uniformes sur
tout le territoire national. Les produits dérivés du gaz naturel sont produits par la CORAF et
commercialisés par l'Hydrocongo. Il faut reconnaître les progrès réalisés par Hydrocongo
dans ladistribution des produits dans tout le pays. L'usage de ces produits par les paysans
est un acte significatif pour les pouvoirs publics envers ces derniers.
Comme nous l'avons déjàsignalé, le monopole de cette entreprise est essentiellement
basée sur la commercialisation, non seulement des produits comme le gaz naturel, mais aussi
des gaz industriels. Ils concernent l'oxygène et l'acétylène, produits locaux. Ces deux gaz
sont vendus par emballages calibrés produits par la Société Congolaise de Gaz Industriel
(S.C.G.I.).^°^
Les considérations relatives aux perspectives d'avenir de Hydrocongo sont de nature
à mieux circonscrire la réduction du monopole de la société en matière de distribution des
produits finis du pétrole aux populations locales. A ce sujet, nous pouvons nous référer aux
différentes failles que connaît l'entreprise. Ces failles sont pour la plupart constatées dans le
cadre de sa gestion financière et des ressources humaines. Ce qui oblige l'Etat à la classer
parmi les entreprises à privatiser.
F. Le monopole dans le secteur bancaire
Le secteur bancaire congolais comprend : l'Union Congolaise des Banques (UCB), la
Banque Commerciale Congolaise (BCC), la Banque Nationale de Développement du Congo
(BNDC), la Banque Internationale de Développement du Congo (BIDC), le Centre des
Chèques Postaux et enfin l'Assurance et Réassurance du Congo (ARC). Sans bénéficier d'un
monopole de droit, le secteur public bancaire congolais domine le marché national, à cause de
l'absence de secteur bancaire privé.
Voir Arrêté n° 679/94 du Ministère du Commerce, de la consommation et des P.M.E.
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Dèssa création, après l'indépendance, le secteur bancaire congolais est caractérisé par
un grand degré d'immixtion des pouvoirs publics et par de nombreuses entraves légales et
institutionnelles aux activités nationales et internationales des banques.^"'' C'est ainsi que
l'article 66 de la loi du 24 novembre 1982 portant création de la B.I.D.C. stipule : "q/z« de
promouvoir de manière ejficace le développement économique et social, ainsi que de
contribuer à réduire les disparités de développement existantes, il est créé une banque
internationale de développement du Cet organisme, qui est une banque de
développement, devra mobiliser les ressources financières internes et externes à l'Etat et sera
appelé à intervenir en collaboration avec le gouvernement dans le cadre des projets et objectifs
nationaux communs qui seront définis par le Conseil des ministres.^"^
Dans ce domaine, les secteurs ayant le plus bénéficié de l'intervention des banques
sont ceux de l'industrie, les mines, le développement rural et les infi-astructures à caractère non
social. Il faut dire que lesbanques publiques, malgré leur monopole, ne financent pas tous les
projets, ni toutes les opérafions, ni même toutes les études de faisabilité des projets
économiques.
Le secteur bancaire congolais, en dépit de ses difficultés financières, constitue un
instrument important à l'économie nationale, à défaut des structures d'épargne nationale mal
organisées, pour réaliser son développement économique et social.
G. Le monopole dans le secteur du bois
Nous serons assez bref en ce qui conceme l'analyse du monopole de la Société
Congolaise du Bois (SOCOBOIS), parce que la SOCOBOIS est un des établissements publics
qui détient le monopole exclusif de la production et de la commercialisation du bois qui
Ainsi, il est à signaler que les banques commerciales du Congo ne sont pas autorisées à exercer des
activités d'assurance ou à prendre le contrôle d'une société de bourse au niveau régional.
Cf. La loi du 24 novembre 1982 portant création de la BIDC.
Cf. l'article 32 de la loi du 24 novembre 1982 qui dispose que le gouvernement détermine et oriente la
politique des banques par des mesures approrpirées... etc.
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travaille avecdes partenaires privés et des exploitants forestiers dans le cadre de l'exploitation
forestière. En raison de son champ d'intervention qui est assez restreint en matière de la
transformation du bois et de la production des rondins d'eucalyptus, son monopole semble
être réduit par la présence des sociétés concessionnaires en la matière.^''^
La SOCOBOIS apporte son concours aux besoins économiques du Congo dans le
financement des opérations à long terme dans les conditions fixées par le Conseil des ministres
(art. 29 du statut), elle intervient également dans les études deconstruction des pistes agricoles
ou des travaux routiers (art. 32). '^°
Monopole traditiormel et naturel de l'économie congolaise, l'exploitation forestière a
été longtemps considérée comme un domaine susceptible de stimuler la croissance économique
et de moderniser les campagnes. En effet, la filière du bois dont la SOCOBOIS détient le
monopole, a été longtemps la principale source de devises du pays avant que le pétrole ne le
relègue au second rang àpartir de 1974.^" Elle a constitué dans les années 1970 jusqu'à 85 %
des recettes d'exportation du Congo et a contribué pour environ 10 % au PIB national.
Présentement, elle ne réalise plus que 12 % des recettes d'exportation et près de 4 % du
PIB.^^2
Dans le cadre de ses activités économiques, la ''SOCOBOIS" assure l'exploitation
forestière et la transformation du bois congolais. Le potentiel bois du Congo compte plus
d'une cinquantaine d'essences exploitables, dont la société congolaise du bois ''SOCOBOIS"
bénéficie du monopole exclusifet assure l'exploitation. Il est estimé à 180 millions de m^ sur
14 millions d'ha, 9,5 millions ha, soitplus de 67 % ont été concédés à l'exploitation.
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Pour plus de détails sur la présence des sociétés concessionnaires dans le domaine du bois, voir FOYO
Michel, « Le bois : un monopole parasité », Thèse de DEA, Marseille ~ Aix-en-Provence, 1989, pp. 105-
106.
Cf. la loi du 24 février 1980 portant création de la SOCOBOIS.
Il est à noter que le bois fut la première richesse du Congo avant que l'exploitation pétrolière puisse
prendre la première place à partir de 1974 avec le premier "boompétrolier de 1974-1975".
Source: Ministère du Plan et de l'économie du Congo.
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Dans l'état actuel des techniques nouvelles d'exploitation et du marché, on estime à
2.000.000 m' la quantité de bois pouvant être prélevé des forêts naturelles congolaises sans
nuire à leur renouvellement.
Malheureusement, après avoir atteint près de 832.639 m' en 1990, la production
grumière nationale a enregistré une baisse à partirde 1991.
Tableau 3 : Production des grumes de 1992 à 1997 (m^)
1992 1993 1994 1995 1996 1997
Production de
grumes au
355.500 183.214 324.625 370.663 421.998 401.088
Source : Ministère de l'économie forestière et la Direction de l'exploitation de la SOCOBOIS.
Par ailleurs, la production des rondins d'eucalyptus et de pins issus des forêts
artificielles s'est sensiblement améliorée après la dévaluation du francs CFA passant de
355.500 tonnes en 1992 à 401.088 tonnes en 1997, soitune augmentation de 11 %.
Pour cela, le tableau n° 2 est consacré essentiellement à la représentation de la
production des rondins eucalyptus et pins en tonnes.
Tableau 4 : Production des rondins eucalyptus en tonnes




635.035 511.382 686.621 680.805 657.590 648.013
Source : Direction de l'exploitation et études de la SOCOBOIS.
L'industrie du bois occupée par la SOCOBOIS est, quant à elle, constituée
essentiellement d'unités de première transformation et peu développée. Elle est
insuffisamment intégrée pour impulser un développement harmonieux de la filière du bois. Le
taux de ces dernières années allant de 44 % en 1993 à 38 % en 1995.
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Tableau n° 5 : Evolution de la production industrielle
1992 1993 1994 1^95 1996 1997
Sciages 52.205 49/498 60.000 62.473 64.133 63.199
Placages 39.545 43.498 47.667 48.918 54.795 51.856
Contre-
plaqués
1.845 2.005 3.224 3.130 3.764 3.450
Source :Minitère de l'économie forestière direction des études et de la planification
La dévaluation du franc CFA a certes sensiblement amélioré la compétitivité des
produits forestiers congolais sur le marché international, mais elle n'a été profitable qu'à
certaines entreprises publiques qui disposaient déjà d'unmatériel requis. Dans la majorité des
cas, lemanque d'investissements n'a pas permis à la SOCOBOIS de relancer laproduction.
D'une manière générale, l'évolution de la production a été tributaire de nombreux
maux, dont notamment la faiblesse des capacités techniques, humaines et financières des
sociétés, encore faut-il rappeler les difficultés d'évacuation des produits de la zone nord du
Congo vers le port maritime.
On souligne également l'inadaptation des structures bancaires et des crédits au cycle
de production des entreprises publiques forestières.
Nous pensons que cette société jouera un rôle considérable dans le développement de
l'économie du pays. Les autorités de celle-ci, après avoir constaté et reconnu que le manque
de moyens financiers et de techniques modernes et de cadres compétents dans le domaine,
constitue l'un des obstacles au développement industriel auxquels elles ont à faire face, ont
décidé de la création d'un comité de privatisation de la SOCOBOIS.
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CHAPITRE II. Les contrats de concession
Il faut noter que les monopoles publics que détierment les entreprises publiques
n'interdisent pas totalement la concurrence commerciale sur le marché national. Malgré la
portée juridique du monopole, il existe des mécanismes qui permettent d'en réduire lepoids sur
les marchés locaux ou nationaux : les contrats de concessions des services publics qui
demeurent jusqu'ici les techniques les plus usitées dans le cadre de la réduction des effets des
monopoles, pour créer l'esprit de compétition ou de libérahsme dans les secteurs publics à
caractère économique.
Le recours à laconcession de service public présente des avantages certains : il permet
auxpouvoirs publics de se décharger des risques financiers d'une exploitation et de bénéficier
de la compétence technique et commerciale du secteur privé. Mais on constate que dans
certains pays, dont la Belgique, l'Etat et les collectivités locales déchantèrent rapidement en
constatant la mésentente entre concessionnaires, les doubles emplois et surtout la volonté bien
arrêtée des sociétés privées de monopoliser les gains et de transférer les risques aux pouvoirs
publics en cas de crise. '^^
Nous aborderons dans ce chapitre, l'étude des contrats de concession de services
publics, essentiellement dans le cadre des monopoles publics.
Section 1. Le régimejuridique de la concession
Il ne s'agit pas pour nous d'exposer ici toutes les théories qui ont été élaborées par les
juristes sur le procédé de la concession de service public, loin s'en faut, mais seulement de
situer les principales questions qui se posent.
Voir FLAMME M.A., '' Le régime des activités commerciales et industrielles des pouvoirs publics en
Belgique", in Revue de l'Institut de Sociologie. Bruxelles, 1966, p. 385 et suivantes.
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§ 1. La nature juridique de la concession
A. Eléments de définition
La notion de ''concession" apparaît dans quatre domaines du droit : le droit
adjninistratif,4eidroit Gonimercia|,J,e,..dro_it.Givil et.enfm le-dom^e-du droit intematiqna^^^
Le premierdomaine qui attirenotre attention est celui du droit administratif. En effet,
î:-'
dans le cadre du droit administratif, il existe plusieurs variétés de concessions présentées ci-
après mais qui toutes, correspondent à un contrat passé entre une personne publique (l'Etat,
les collectivités territoriales) etune personne de droit privé ou de droit public. Dans la plupart
des cas, la notion de concession porte sur les services publics. Selon les termes du droit
administratif, la concession est un mode de gestion d'un service public consistant à confier la
gestion à un concessionnaire recruté contractuellement agissant à ses risques et rémunéré par
des perceptions prélevées sur les usagers. '^'' D'autres concessions portent sur les travaux
publics. C'est le procédé de réalisation d'un ouvrage public caractérisé par le mode de
rémunération de l'entrepreneur, à qui est recormu le droit d'exploiter à titre onéreux, l'ouvrage
pendant un temps déterminé. Il y a aussi les concessions d'occupation du domaine public.
Cette forme de concession est un contrat administratif, conférant à son bénéficiaire,
moyennant rémunération, le droit d'utiliser privativement une partie plus ou moins étendue du
domaine public, par exemple, la concession de voirie.
On doit, en second lieu, décrire le mécanisme de concession commerciale. La
concession commerciale est un contrat liant un fournisseur à un commerçant, auquel il réserve
la vente de ses produits, à la condition qu'il accepte un contrôle commercial, comptable, voir
-financier de son entreprise et parfois s'engage à s'approvisionner, dans ce secteur,
exclusivement chez le concédant. Cette forme de concession est de plus en plus utilisée dans
les pays les plus industrialisés qui produisent beaucoup de produits de consommation.
Gérard CORNU, " Vocabulaire juridique ». Paris, 1992, pp. 172-173.
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Le troisième domaine concerne le droit civil. Dans cette branche du droit privé, la
plupart des cas, il s'agit des concessions immobilières qui résultent d'un contrat par lequel le
propriétaire d'un immeuble attribue .la jouissance du, bien^xontre rémunération annuelle, et
pendant au moins vingt ans, à un preneur qui peut apporter tous aménagements de son choix
et édifier. Mais, à l'expiration du contrat, le propriétaire doit, en principe, indemniser le
concessionnaire pour les constructions effectuées.
•Le quatrième élément qu'il faut mentionner est la pratique de la technique des
concessions dans le cadre du droit international public.^. Dans ce domaine, le terme revêt deux
sens. D'une part, la concession endroit international public est un mode d'exploitation par un
sujet national ou étranger, des ressources naturelles d'un Etat, en vertu d'une convention
signée entre les parties concernées. D'autre part, la concession, anciennement, portait sur une
dérogation que l'Etat accordait aux ressortissants d'un Etat bénéficiant en tant que collectivité
organisée d'un statut privilégié.^De nos jours, cette seconde acception du terme est révolue.
La plupart des Etats n'accordent plus un tel statut aux étrangers. Ce régime de concessions a
disparuprogressivement après la première guerre mondiale.
Ce sont les concessions au sens du droit administratif et du droit international qui
nous intéressent ici.
On conçoit facilement que le service ne peut pas se trouver tout entier aux mains d'un
particulier, que celui-ci ne peutavoir sur lui une complète maîtrise. Il faut donc préciser ce que
l'on entend par ''gestion" ou par ''exploitation" lorsqu'on énonce qu'elles sont confiées au
concessionnaire. La gestion conférée au concessionnaire présente essentiellement trois
caractéristiques qui nécessitent un bref commentaire :
- Elle est temporaire : la concession ne se conçoit que pour une période de temps
relativement longue mais cependant limitée, car une concession perpétuelle
Gérard CORNU, op.cit.. p. 174.
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équivaudrait à une aliénation, inconcevable lorsqu'il s'agit de service public, et de
péages.^
- La concession est soumise au contrôle de l'administration : l'administration ne peut
jamaisabandonner complètement sa qualité de gestionnaire des services publics.
C'est elle qui a la charge dubien commun et elle reste responsable des conséquences
d'une mauvaise gestion. C'est pourquoi un pouvoir de contrôle sur l'activité du
concessionnaire lui est réservé de plein droit.
- Enfin, la concession est assujettie à des modalités déterminées par l'administration.
Ces modalités sont détaillées dans le Cahier des charges qui constitue le règlement
du service. Elles précisent et limitent la portée des engagements contractuels du
• • ] 7
concessionnaire. Aux modalités nommément énumérées, il faudra ajouter celles
qui résultent des règles du droit administratif et des principes régissant le
fonctionnement des services publics. N'oublions pas que, outre le contrôle de la
gestion, les pouvoirs publics conservent toutes leurs prérogatives à l'égard de
l'organisation du service lui-même. Le statut du service résulte des dispositions à
caractère légal ou réglementaire, qu'il appartient à l'administration seule de
rapporter ou de changer.^
Apparemment, il n'y a pas de distinction entre la concession et l'affermage, ce qui
conduit fréquemment le juge administratif, voire la doctrine, à les assimiler.^Mais une
différence importante sépare la concession de l'affermage ; celui-ci implique la mise à la
disposition du fermier d'un ouvrage public rentable construit par l'administration et dont elle




P. ORIANNE, op.cit.. pp. 86-87 et voy. VAN DE WEYER Véronique, op.cit.. p. 62. Voy. Sur ces apsects
F. BERROD et S. LIGNE, op.cit.. pp. 103-104.
Plus de détails sur cette question: lire P. ORIANNE, op.cit.. p. 87.
G. DUPUIS, op.cit.. p. 234; Voy. DUTHEILLET de LAMOTHE, Chronique de RFDA, 1987, p. 284.
Cf. en se sens, Pierre SILLARD, "Le permis exclusifde recherche d'hydrocarbures liquides et gazeux",
ADJA. 1995, p. 9 et s.; MESNARD, Concessionnaire et société d'économie.
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B. Cadre juridique
L'existence d'un contrat entre l'administration et le concessionnaire de service public
a rarement été remise en cause. De tout temps, on a admis que le concours d'un particulier a
la gestion d'un service public suppose que soit établi entre l'autorité et lui, un accord de
volonté au moins analogue au contrat conclu entre particuliers.
Il s'agit d'un contrat synallagmatique, commutatif et successif, il est conclu, bien
entendu, à titre onéreux.^ '^^ Ajoutons qu'il est normalement conclu intuitu personae et nous
avons fait l'inventaire de ses caractères civils principaux.
Le contrat de concession proprement dit se double, il est vrai, d'actes unilatéraux à
portée générale, présentant un caractère légal ou réglementaire. Ils sont indispensables à la
création et à l'organisation du service concédé, auxquelles le concessionnaire ne participe pas.
Lorsque la convention estsignée, il faut encore qu'une décision administrative intervienne pour
que le concessionnaire apparaisse, ergaomnes, comme l'exploitant du service public.^ '^
La théorie générale de la nature des concessions a fait l'objet d'analyses approfondies
dans la sentence arbitrale rendue à propos du différend ayant opposé le gouvernement de
l'Arabie Saoudite à l'entreprise pétrolière Arabian American Oil Company (ARAMCO).^^^
Les rapports juridiques nés de telles concessions entre les Etats et les entreprises
pétrolières étrangères sont considérés selon une partie la doctrine, comme des conventions de
droit international.^^^ Mais, cette qualification ne fait pas l'unanimité. C'est ainsi qu'une autre
BUTTGENBACH, A., Manuelde droit administratifn° 265 citépar P. ORIANNE, p. 85; WALINE, M.,
"La notion de résie intéressée". R.D.P.. 1948, p. 338.
Voy. Paul ORIANNE, op.cit.. p. 85.
Pour qualifier les rapports nés de telles concessions, la sentence arbitrale dans l'affaire ARAMCO dit
qu'ilfaut admettre la prédominance des conceptions juridiques de la lex rei sitae lorsqu'il s'agit de
rapports ayant une assiette foncière, et, par conséquent, consulter à ce sujet le droit pétrolier de
l'Arabie Saoudite. Ainsi, le contrat de concession n'ayatpas étéconclu entreles deicc Etats ne relève pas
du droit international public. Il est nécessairement soumis à la loi de l'Etat qui a accordé la
concession.voir Placide Mboumba-Mboumba thèse de doctorat en droit public de l'Université de
Montpellier I, 1995, p. 452 et s.
VoirL. ROLAND, "Les nouvelles concessions des mines", R.D.P.. 1920, p. 342.
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partie de la doctrine en droit international, refusant de les considérer comme tels, y voit plutôt
des rapports de droit interne^ '^'.
En effet, la détermination de la nature des rapports nés des concessions accordées par
un Etat souverain à une entreprise étrangère pose problème. Dans le cas précis de nos
investigations, il est normal de recourir au droit interne congolais ou français pourdéterminer la
nature juridique de la concession pétrolière. Quelle est donc, en droit interne de ces Etats, la
naturejuridique de la concession pétrolière ? Pour aborder ce problème, nous nous référons à
l'examen trèsdétaillé de la situation faite par Pierre LEGOUX.^^^ Dans le cadre de son étude
sur la théorie des concessions minières, P. LEGOUX écrit à cet égard que ''lorsqu'ils y ont
recours, lespays africains, suivant en cela la tradition française, analysent juridiquement la
concession de mines ou de gisements des hydrocarbures non comme un 'démembrement' du
domaine de l'Etat, mais plus simplement comme 'un acte de lapuissance publique confiant une
mission au titulaire de son choix '
Poursuivant son analyse sur le planjuridique, il souligne que la concession minière est
un acte administratif de nature contractuelle. Car, en droit administratif français, la concession
désigne tantôt un acte unilatéral (cas de la concession de logement ou de pension), tantôt un
contrat de service public, par exemple, la concession de voirie. Les divergences doctrinales sur
la distinction entre actes unilatéraux et contrats, ont abouti à un compromis selon lequel la
concession de mines est un "acte-condition".
Cependant, la reconnaissance d'éléments contractuels dans la structure de la
concession a permis à la doctrine de regarder celle-ci comme un contrat. Cette évolution
doctrinale vers la reconnaissance d'éléments contractuels est liée à celle de la pratique
administrative et de la législation en matière de mines. En effet, le régime minier né de la loi
française du 21 avril 1810 qui accordait à la concession minière une vie étemelle rimait bien
avec le caractère d'acte unilatéral. L'idée de propriété de la mine consacrée par cette loi faisait
Cf. P. LEGOUX. on.cit.. pp. 412-413.
P. LEGOUX. op.cit.. pp. 706-707.
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obstacle à celle de contrat. La rime a cessé de tenir dès l'instant que des éléments nouveaux
sont venus renforcer l'idée du contrat.
- Le premier de ces éléments est lapossibilité dedéchéance du concessionnaire, qui a été
introduite parla loi du 26 avril 1838. La déchéance est apparue alors compatible avec
la notion de contrat synallagmatique.
- Le second élément ayant contribué à renforcer l'idée de contrat est la pratique des
Cahiers des charges annexés aux actes de concession comme c'est le cas pour la
concession pétrolière. La loi de 1919 avait consacré cette pratique et, du coup, l'idée
du concessionnaire propriétaire de la mine est abandonnée. Incontestablement cette loi
a ainsi fait progresser l'idée du contrat.
- Le dernier élément est le régime des conventions de longue durée instituée par la loi du
13 novembre 1956 qui prévoyait que les entreprises pouvaient conclure, avec les
territoires d'Outremer, des conventions dans lesquelles ces territoires s'engageraient à
ne pas modifier, pendant une certaine durée, le régime fiscal ni certains aspects de la
législation applicables à ces sociétés.
En réalité, ce dernier énoncé de cette disposition n'est plus en vigueur dans ces
territoires. La plupart des pays africains ont modifié leurs législations minières. Le droit
pétrolier congolais depuis la loi n° 29/62 du 16juin 1962, a entraîné une modification profonde
du régime d'exploitation minière parl'institution du code minier. L'évolution législative de ce
régime a entraîné la réforme de la loi de 1962 par la loi de 1982, consacrant l'abandon du
système de la concession, la loi de 1982 a érigé enprocédure dedroit commun d'exploitation le
permis d'exploitation dont la délivrance ne repose plus, comme par le passé, sur la faible
importance du gisement. Désormais, l'exploitation pétrolière a lieu en vertu du seul permis
d'exploitation. Le nouveau Code minier complétant la loi de 1982 par la loi du 23 août 1994
portant réforme du Code des mines et des hydrocarbures indiqueque ce permis donne lieu à la
conclusion d'une convention entre l'Etat et qui l'accorde et l'entreprise candidate à
l'exploitation et précise que cette convention est un contrat de partage de production (article
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37, tiré 2). Elle a aussi consacré l'abandon du système de concession de cinquante ans initié
par le décret du 17 août 1962 (art. 82) par le système de cinq ans renouvelables (art. 40).
Par conséquent, et en définitive, la concession ne peut être perçue comme un acte
mixte, même au Congo. La concession, au Congo, contient des Cahiers des charges ;
néanmoins les conventions de longue durée à la conclusion desquelles elle donne lieu
l'engloutissent tellement qu'elle ne laissent plus entrevoir que l'aspect contractuel de l'acte.
Ainsi, lanature contractuelle des clauses contenues dans les conventions de longue durée et qui
concernent la situation individuelle du concessionnaire fait de la concession minière et des
hydrocarbures un contrat plutôt qu'un simple acte de la puissance publique, confiant une
mission à une société étrangère.
§ 2. Avantages et inconvénients de la concession
A. Considérations générales
On ne saurait avoir une claire vision de la nature de la concession sans envisager les
conditions d'ordre économique dont elle dépend dans une certaine mesure et qui justifient le
recours à ce procédé.
Le servicepublicou entreprise publique concédé qui, sur le plan du droit, s'analyse en
une entreprise crééepar les gouvernants dont la gestion est confiée à un privé, se présente, au
regard de la réalité économique, comme entreprise utile au public, qui comporte des
risques dont les pouvoirs publics ne désirent pas assumer la charge, mais pour laquelle un
certain concours de leurpart s'avère indispensable"?^^
Ce caractère économique de la concession est illustré dans l'arrêt de la Cour de
Cassation belge du 10 juin 1926 qui désigne ainsi les concessionnaires : "Tous ceux qui
procurent à la collectivité, mais pour l'avantage personnel de chacun de ses membres, des
Sur cette question voy. HAURIONprécis du Droit administratif, op.cit.. p. 795.
124
prestations que les gouvernants n'avaient pas, à leur défaut, l'obligation defournir, mais qui,
de par leur nature, ne pouvaient être fournies sans leur intervention'^
Pour s'avérer économiquement justifiée, la concession doit traduire un partage
judicieux du risque entre l'autorité concédante et le concessionnaire. Comme nous l'avions
souligné plus haut, les contrats de concession sont sujets aux risques de dépassement des
coûts et de surestimation de la demande. Il est normal que les pouvoirs publics (ou bien les
consommateurs, si la concession porte sur un service marchand) doivent supporter en partie
ces risques.^^^ Mais, dans le cadre des projets publics non marchands, comme la construction
d'un pont non soumis au péage, on parle souvent de contrat à prix fixe, où l'autorité publique
concédante paie une somme prédéterminée et la concession supporte la totalité de ses coûts,
qui en général n'ont alors pas besoin d'être contrôlés ou audités. Dans le contexte des services
marchands, les contrats à incitation prennent souvent la forme de prix plafond payé par le
consommateur et non indexé sur le coût effectif de la production.
B. Les avantages de la concession
Dans la pratique, l'intérêt du système réside dans le fait que les autorités publiques
n'investissent aucun capital dans l'entreprise.^^® Lorsque celle-ci est concédée au moment de
sa création, le concessionnaire faisant éventuellement appel à des capitaux privés, construit à
ses frais les installations et achète l'outillage nécessaire. La création de l'entreprise ou du
servicene coûtant rien aux pouvoirs publics, ceux-ci sont dispensés de recourir à l'emprunt ou
l'impôt pour financer. Comme ils ne supportent pas les risques de l'entreprise, cet avantage se
maintiendra durant toute la durée du contrat. Et à l'expiration de celui-ci ils entreront en
possesion normalementsans indemnité, des installations directement affectées au service, que
Voy. BREES, Les régies et les concessions communales en Belgique cité par Paul ORIANNE, op.cit.. p.-
9L
Voir LAFFONT et TIROLE, "Partage des risques entre l'Etat et le concessionnaire », in Problèmes
économiques n° 2.586 du 14 octobre 1998, pp. 24-25.
J. CARBAJO, "Remarques sur l'intérêt général et l'égalité des usagers devant le service public", A.J.D.A..
1987, p. 176.
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le concessionnaire aura dû amortir pendant la durée de son exploitation et qui auront donc été
ainsi indirectement payées par les usagers.^^®
On peut également souligner le fait que le procédé de la concession fait profiter le
service public, au moins dans une certaine mesure, des avantages de la concurrence, puisque le
concessionnaire, ayant étéau départ en compétition avec les autres candidats, est exposé à s'y
trouver à nouveau à l'expiration du contrat. Entretemps, des comparaisons intéressantes
auront pu être faites entre sonexploitation et d'autres comparables.^ '^
D'une manière générale, on remarquera que l'intérêt du recours à la concession pour la
gestion d'un service public est inversément proportionnel à l'ampleur des moyens financiers et
techniques dont dispose l'autorité dont il dépend. Certaines administrations locales peuvent
trouver ainsi lesmoyens de créer des entreprises qu'il leur serait difficile ou plutôt impossible
d'exploiter en régie. Onreconnaît que c'est pourla même raison que les pays du Tiers-monde
font fréquemment recours à ce procédé.
Du pointde vue politique, on observe que la concession permet, lorsque le besoin s'en
fait sentir, de concilier les prérogatives que l'autorité publique prétend exercer à l'égard d'un
domaine d'activité déterminé avec lesdroits acquis ou les intérêts légitimes des exploitants des
entreprises concernées. Par ce procédé, on peut opérer le transfert juridique d'une entreprise
publique au secteur privé et vice-versa, sans effectuer en même temps le transfert de l'entité
économique qu'elle représente.
C. Les inconvénients de la concession
Le procédé présente l'inconvénient d'obliger les pouvoirs publics à consentir au
concessionnaire, en principepour une longue période de temps, des avantages susceptibles de
Cf. G. MORANGE, "Le déclin de la notionjuridique de service puh\ic"AJ.D.A.1987,p.578 et s.
Il faut noter que la faveur dont bénéficient les concessions tient aussi à la croyance, au moins
partiellement fondée, que l'initiative privée est mieux que l'administration d'assurer une gestion
économique saine, et que l'intérêt personnel du gérant du service est un gage sûr de sa diligence.
toujours fait recours au procédé de concession depuis 1944 ou 1948.
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compenser les risques et charges de l'entreprise, qu'il peut lui être difficile de déterminer
d'avance. Si les prévisions qui ont servi de base au contrat sont erronées et que les frais et les
risques de l'exploitation sont inférieurs à ce qui avait été prévu, les pouvoirs publics
trouveront la solution onéreuse pour eux, comparée à la mise en régie de l'entreprise.^^^ Ils
objecteront aussi qu'en exploitant eux-mêmes, les pouvoirs publics n'auraient pas été tenus de
faire les mêmes amortissements que le concessionnaire et de faire comme lui des réserves qui
entraînent une augmentation du coût de l'exploitation.
^ Toutefois, puisque nous nous trouvons dans le champ d'activité administrative, et
qu'il s'agit d'investir un particulier de certaines prérogatives appartenant auparavant à l'autorité
publique, il nous faut nécessairement aborder l'aspect de la répartition des rôles et des risques
entre le concédant et le concessionnaire.
L'existence du contrat est postulée par la nécessité de conserver au concessionnaire sa
qualité de particulier, grâce à quoi notamment les frais et les risques de l'exploitation sont à sa
charge. Le particulier est celui dont les obligations découlent de l'application des règles du droit
privé, et dont la capacité juridique ne dépasse pasla sphère de ses intérêts propres.^ '^'
Dans d'autres cas, si les obligations du concessionnaire sont d'origine légale ou
réglementaire, cela signifierait qu'il est entré dans le cadre de la hiérarchie administrative, qu'il
agit au nom de l'autorité dont il est l'organe et que le service public est géré, à travers le
concessionnaire, par l'autorité publique elle-même à ses frais, risques et périls.Le procédé
de concession constitue une forme de privatisation douce pratiquée largement au Congo ;
d'autant plus qu'il n'y a pas de définition objective de la notion de service public et que toute
activité d'intérêt général peutfaire l'objet d'une concession.^^^
333 D. LOSCHAK, "Les problèmes posés par la concurrence des services publics et des activités privées",
A.J.D.A., 1971, p. 261.
Lucien RAPP, op.cit.. p. 89; Voy. A. SAYAG, Les structures juridiques de l'entreprise. LITEC, 3°
édition, 1979, p. 15 et s.
P.M. GAUDEMET, " Principes généraux du Droit public économique" A.J.D.A.. 1974, p. 236.
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Section 2. Les contrats de concession au Congo
§ 1. Aperçu historique
A la lumière des textes instituant le système de concessions des services publics au
Congo, nous constatons que les missions qui sont assignées à l'un et à l'autre concessionnaire
diffèrent un peu par leur portée.
L'acte de concession, lorsqu'il a vu lejourau Congo, n'était soumis à aucune exigence
légale, sinon qu'il devait, aux termes de l'article 30 dudécret n° 62/248 du 28 août 1962, fixant
certaines conditions d'application de la loi n° 15/61 du 13 décembre 1961 portant
réglementation des concessions des services publics congolais, être accordé par décret pris en
conseil des ministres, sur proposition du ministre chargé du département après publication et
enquête.
L'acte institutif du système de la concession était donc un acte de nature
administrative, par le fait qu'il a été subordonné à un décret pris en conseil des ministres et sur
la proposition du ministre de tutelle. Ces règles et principes, nés de la concession conclue
entre l'Etat et une entreprise privée étrangère, forment un acte de la puissance publique qui
confie une mission au titulaire de son choix.^^^
En fait, l'octroi de la concession est lui-même subordonné à une demande fournie par
l'intéressé. La plupart des concessions portent sur les réseaux publics locaux (eau, transports
urbains, collecte des ordures ...) et font face à de nombreux défis quant à leurs coûts et les
qualités de service. A ce titre, ils sont confrontés aux mêmes problèmes que les ports, les
concessions des travaux publics (routes), contrats de fournitures des matériaux de chemin de
fer et les industries de réseaux de télécommunication, d'électricité, gaz, poste, des mines et des
hydrocarbures.
Lucien RAPP, op. cit.. p. 89.
Cf. la loi du 13 décembre 1961 en son article 30.
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Mais, c'est surtout pour les mines, le bois, les hydrocarbures, le gaz, l'électricité, les
P.T.T. que la technique de laconcession prend tout son sens dans le pays. En effet, pour les
industries de pétrole dont, la production intéresse le marché mondial, les premiers actes de
concession datent depuis lacréation du premier code minier par la loi du 16 juin 1962 qui fixait
le régime des concessions minières et pétrolières au Congo.
Il est important de souligner combien la technique de concession est recherchée dans
ces domaines pour rendre les secteurs concernés plus dynamiques et compétitifs. Chaque
secteur d'activité a, bien sûr, ses spécificités, et il n'est pasquestion d'englober ces différentes
situations dans un paradigme unique. Les problèmes sont cependant suffisamment similaires
pour pouvoir en tirer quelques leçons générales.
Au Congo, jusqu'à nos jours, deux modalités prévues par le législateur demeurent en
vigueur dans l'ouverture de l'économie aux entreprises privées étrangères, à savoir ; d'une part,
la privatisation des entreprises publiques, qui remonte seulement aux années 85, et d'autre
part, la concession qui ena constitué la modalité la plus importante et la plus courante dans le
cadre delapolitique dela libéralisation du marché national dans tous les secteurs. Le système
de concessions de services publics présente donc une influence déterminante dans l'ouverture
du marché aux sociétés privées.
§ 2. Analyse sectorielle des concessions
Sans faire trop de commentaires de ces contrats, nous nous contenterons d'indiquer
leurs principaux domaines d'intervention ou d'activités pour mieux apprécier leur importance
dans le cadre de la politique économique du Congo. Soulignons de manière générale l'absence
de textes juridiques qui prévoient la mise en concurrence au moment de l'octroi des
concessions. Dans la pratique, il n'y a pas d'appel à la concurrence au moment de l'octroi des
concessions des services publics.
Voir P. LEGOUX, Les concessions des services publics dans les pays africains de la tradition française,
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A. La concession pétrolière
Le monopole de la production pétrolière est détenu par ELF Congo, filiale de ELF
Aquitaine, dont le début de l'activité de production date de la concession de 1972, avec un
capital de 75 % par la société mère ; l'Etat congolais, comme nous l'avions souligné dans les
développements précédents, y détient une participation à hauteur de 25 %. Elf a été suivie de
AGIP Recherche, Shell, Total Ouest-africain, Mobil, Texaco, Purfma en 1974 et 1976.
Au Congo, la concession pétrolière est un acte de la puissance publique confiant une
mission à une entreprise étrangère comme AMOCO ou TEXACO, d'effectuer des recherches
pétrolières ou d'exploiter un gisement pétrolier sur une surface bien déterminée pendant une
période déterminée. A l'exemple de laplupart des anciennes colonies françaises d'Afrique, qui
soutiennent la doctrine française, c'est un contrat d'entreprise d'intérêt général ou concession
de richesse naturelle.^^®
La concession pétrolière est-elle une concession de service public ? La réponse à cette
question implique qu'on détermine au préalable si la mise en valeur des ressources naturelles
par l'Etat peut être considérée comme un service public. La présence de l'Etat congolais
comme personne publique assurant le contrôle de la recherche et de l'exploitation, ne pose
aucune difficuhé. Le caractère d'intérêt général qui s'attache à l'exploitation des
hydrocarbures au Congo ne peut non plus être valablement contesté. Il justifie les avantages
qui, d'ailleurs, ne vont pas, nous l'avons vu, sans imposition en contrepartie d'obhgations aux
concessionnaires. En revanche, l'exploitation ne se trouve pas, comme l'est le service public,
soumise à un régime de droit administratif, mais au droit privé (avec des infiltrations de droit
pubhc).
in R.J.P.I.C.. avril-juin, 1978, pp. 701-703.
Voir A. DELAUBADERE, Droit administratif, administration de l'économie. LGDJ, 1977, p. 394 et
suivantes.
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Par conséquent, l'exploitation pétrolière ne peut pas être perçue comme un service
public. Elle est comparable à l'exploitation des mines solides. '^'" Dès lors, la concession
pétrolière doit être regardée non pas comme un contrat de service public, mais comme une
concession d'activité d'intérêt général.
Il convient de signaler que les contrats de concession pétrolière que le Congo signe ou
conclut avec les sociétés pétrolières étrangères jouent un rôle économique capital dans la
mesure où ces entreprises pétrolières étrangères ont largement contribué à l'augmentation de la
production du pétrole congolais. Il faut également remarquer qu'avec l'ouverture du marché
aux sociétés étrangères par le système des contrats de concessions, la gestion des entreprises
publiques peut s'améliorer. Onpeutdire que les autorités publiques du Congo ont eu recours
à latechnique des concessions principalement pour les raisons suivantes. Il s'agit d'une part
des problèmes liés aux moyens financiers ou à la mauvaise gestion qui ruine le secteur
économique public congolais. D'autre part, la question de la maîtrise des nouvelles
technologies. Sur ce point, le diagnostic des entreprises publiques congolaises est négatif. La
plupart des entreprises évoluent sur de vieilles techniques qui sont de nos jours jugées
archaïques et ne répondent pratiquement plus aux critères des entreprises modernes. '^"
B. La concession minière
Le secteur congolais des mines solides (or, diamant, cuivre, le fer, le nickel, le zinc et
le plomb) reste puissant par ses réserves minières non exploitées, ainsi que par l'importance
de la production. Les réserves grossièrement estimées occupent près de 3/4 du territoh-e
congolais, surtout dans la partie nord du pays dominée par le fleuve Congo et la forêt
La question s'étant posée en France pour la nature de l'exploitation des mines, la doctrine s'est trouvée
partagée. Pour NICOLAY, elle constituait une activité de service public. Mais pour les autres, c'est
l'opinion dominant l'exploitation qui n'a pas été érigée en France comme un service public. Elle
constitue en réalité une activité privée d'intérêt général. VoirA. de LAUBADERE dans le traité de droit
administratif, administration de l'économie, p. 394.
Voir le Rapport du Comité de privatisation des entreprises publiques congolaises du 24 mars 1994, pp.
408-409.
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équatoriale. Le pays regorge de minerais, tels que le phosphate qui vient d'être découvert dans
la région de la Likouala à Bétou et l'uranium au Lac Télé. '^'^
Sur le plan industriel, les premières sociétés créées dans les années 1974, comme la
SONAMIF (Société Nationale des Mines de Mfouati) et la Société Congolaise de Recherches,
et d'Exploitation Minière (SOCOREM), n'ont pas connu de grands succès. Malgré la
présence des sociétés étrangères telles que Addax et Engen qui ont signé des contrats de
concession dans ce domaine, les autorisations d'exploitation remises par l'administration
spécialisée en la matière dans le cadre de la loi du 19 octobre 1992 sur les ''ressources du sous-
sol", ont vu leur délivrance soumise à des conditions d'appels d'offres qui furent parfois, en
raison dela confusion juridique des rôles, détournées de l'intérêt public. Il a été souligné dans
ce sens, les insuffisances techniques et des problèmes qui paralysent ces sociétés nationales.
Quelles que soient les régions ou zones minières et les conditions géologiques et matérielles,
l'industrie congolaise desmines demeure mal outillée pour faire face au pétrole. Son abandon
au profit du pétrole peut s'expliquer par l'absence des investissements privés étrangers dans
ce secteur.
C. La concession de l'énergie électrique
Ce secteur a été marqué pendant de longues décennies par l'intervention de la
puissance publique qui y assurait certaines activités elle-même, comme la construction des
pylônes électriques et l'entretien des lignes des abormés.
S'agissant de la concession de l'énergie électrique, il y a lieu de signaler que les
modalités d'autorisation sont régies par l'article 16 du décret-loi du 26 juin 1986 pour les
entreprises ou sociétés du secteur hydraulique. Cette disposition autorisait la concession des
servicesde canalisation, de l'extension du courant et, enfin, de la distribution de l'électricité (de
la Société Nationale d'Electricité).
Source: Rapport du Ministère de la Recherche scientifique, département des études et de la recherche,
de 1989.
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Les premiers contrats de concessions dans le cadre du décret-loi que nous venons de
citer portant l'ouverture des sociétés publiques aux entreprises privées étrangères d'électricité
sont signés entre l'Etat et les sociétés françaises SAUR, EDF et SEG. '^^ ^
On peut cependant affirmer que l'idée en question n'a pas toujours reçu une adhésion
complète de la part des autorités politiques quant à son fondement, et surtout à la solution
imaginée pour parer aux problèmes de coupure d'électricité et d'instabilité de tension qui
résultaient de l'insuffisance des moyens techniques et financiers. La conclusion de ces
contrats de concession a été nécessaire pouraboutir à des ouvertures du marché partiel et à une
régulation de la gestion des flux assez lourde, avec plutôt la perspective d'une lutte entre
opérateurs en place.
D'une manière générale, les techniques de branchement électrique et l'instauration des
nouveaux compteurs ont permis l'adaptation correcte de la consommation de chaque abonné.
D'autres techniques comptables sont instituées pour les services administratifs et seront, par
leur nature conçues pour limiter les dépenses anarchiques et non pour faciliter les opérations
commerciales auxquelles se livrent fréquemment les entreprises. '^*'*
Si le secteur congolais d'électricité est de nouveau rentable, il doit ce résultat à une
pluralité de facteurs, dont l'apport de financements extérieurs a été d'une importance capitale.
Mais aussi, les innovations techniques et organisationnelles introduites par les sociétés
concessionnaires françaises. Elles ont permis la redynamisation de la structure de la S.N.E. et
de son système d'incitation de sorte qu'une nouvelle culture d'entreprise a émergé dans la
société.
Ainsi, l'architecture de la société a été bouleversée en rapport avec les nouvelles
techniques apportées par les sociétés concessionnaires.
A noter que cetteforme de concession s'est étendue jusqu'à la participation à la gestion de la SNE par
ses sociétés concessionnaires.
Cf. Le titre IV art 32 ' du contrat de concession signé en 1987 entre l'Etat et SAUR, EDF et SEG.
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D. La concession du secteur de l'eau
Le décret-loi du 26juin 1986 introduit des changements spectaculaires dans la Société
Nationale de Distribution d'Eau. Les modalités d'ouverture de ce secteur, qui relève du
monopole naturel de l'Etat, aux entreprises privées étrangères dans le cadre des contrats, de
concession fournit un éclairage particulièrement intéressant sur l'avenir de la Société Nationale
de Distribution d'Eau (S.N.D.E.) du Congo. L'acte institutif de la concession est le même
dans tous les cas et est subordonné à une demande de l'intéressé, comme pour le secteur
électrique.
Mais, pour mieux appréhender les différents domaines qui ont été concédés par les
pouvoirs publics aux sociétés françaises, il sied d'avoir recours à la concession signée entre
l'Etatcongolais pour le compte de la SNDE et les sociétés SAUR et la Lyonnaise des Eaux le
23 mai 1987. En effet, cette concession porte sur l'activité de base de fourniture de l'eau
potable dans les localités urbaines. L'eau potable étant une ressource "hyper-essentielle", il
était nécessaire que lecaractère deservice public del'activité dedistribution soit garanti.
L'objet de la concession est étendu à la gestion du service de la facturation par son
informatisation. Les tarifs sont soumis à l'approbation du gouvernement, qui a le droit d'en
exiger le rehaussement et d'en interdire l'abaissement. '^^ ^ Le gouvernement est en outre
autorisé à imposer aux concessionnaires, dans l'intérêt des services publics généraux les
obligations et les transports gratuits ou à des prixréduits qu'il jugera utiles. '^*^
La nécessité de confier le service de distribution d'eu aux sociétés privées étrangères
sur la base d'une concession a été mise en évidence, dans la mesure où l'alimentation de la
population en eau potable était devenue un problème grave, parce que la société ne possédait
plus de moyens techniques et matériels adéquats pour la réalisation de ces opérations.
3-fS Cf. L'article 7 du contrat de concession entre le gouvernement congolais et les sociétés SAUR et La
Lyonnaise des Eaux, le 23/05/87.
Le budget du Ministère de l'énergie hydraulique prévoit les subventions à titre de contribution à
l'équilibre du compte d'exploitation (art. 22, al. 1 et 2).
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Dans la centrale d'épuration des eaux, on remarque le manque de produits de
traitement des eaux, ce qui a entraîné la mauvaise qualité de l'eau qui a causé beaucoup de
pertes humaines dans la ville de Brazzaville. '^^ ^ D'autres problèmes d'ordre financier ont été
repérés par les commissaires aux comptes qui ont procédé à l'audit de cette entreprise
publique. Parmi ces problèmes qui ont paralysé la société, on pourra citer la cessation de
paiement des salaires des agents due à la mauvaise gestion des dirigeants de l'entreprise.
E. La concession du secteur despostes
La poste et les télécommunications relèvent d'une entreprise publique dénommée
Office National des Postes et Télécommunications (ONPT).
Le secteur postal congolais est en pleine mutation. Il s'ouvre progressivement aux
sociétés étrangères grâce au décret-loi du 27 septembre 1986 qui a porté un coup dur au
monopole de la poste et des télécommunications. Le marché naissant attire de nombreuses
convoitises tant les perspectives de profit sont importantes. Plusieurs questions se posent
quant à laportée véritable dela concession postale et son champ d'application. La réponse à
ces questions se trouve dans le contrat de concession signé d'une part entre l'Etat congolais
pour le compte de l'ONPT, et d'autre part, les sociétés privées étrangères ; la CFD et
ATN
L'article 3, alinéas 1et 2 de cette concession, signée le 13 janvier 1987, dispose que :
"Za présente concession postale dont la durée est de cinq ans, porte sur la réhabilitation de
tous les services postaux, y compris les chèques postauxet la Caisse d'épargne par la création
de la messagerie expresse, ... etc.""
Manifestement, cette disposition ne donne pas de définition juridique ; elle se borne
plutôt à énumérer certaines activités que les concessiormaires peuvent réaliser dans le cadre de
Cf. Le Rapport du Centre Hospitalier Universitaire de Brazzaville sur l'épidémie de la diarrhée en
1985.
Cf. Le contrat de concession signé entre l'Etat et les sociétés ALCATEL et ATN le 13janvier 1987.
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cet acte contractuel. L'entreprise publique joue son rôle respectif de service d'intérêt collectif,
tandis que le concessionnaire accomplit ses obligations qui se résument en une formule toute
simple : faire fonctionner le service régulièrement et sans interruption. Il s'agit d'une part, du
traitement rapide du courrier national et international par les nouvelles technologies et d'autre
part, d'assurer la modernisation de la gestion de l'entreprise par l'informatisation des services.
postaux et de la caisse d'épargne.
Cette clause était justifiée par une considération curieuse : le gouvernement estimait
qu'il convenait d'apporter cette précision : "considérant qu'il vaut mieux de gérer de telles
activités dans le cadre de la concession et eu égard au fait que dans le domaine du service
public la rentabilité n 'estpas le but"..
A s'en tenir au texte légal, il semble que les activités des concessionnaires doivent
s'étendre jusqu'à la formation du personnel technique de la poste.^^° Ainsi, dans le domaine
du courrier des changements remarquables se sont opérés au niveau du centre de tri et de la
messagerie par l'introduction dumatériel informatique dans les bureaux depostes.
II n'est pas question ici de dresser l'inventaire de toutes les activités qui s'inscrivent
dans le cadre de laréorganisation de cette entreprise publique. Parmi les réformes opérées par
les sociétés privées dans le cadre de cette clause, onpeutaisément signaler celles qui ont abouti
à obtenir une consécration législative dans le sens de la loi n° 047 du 22 mars 1987 (portant
réforme des programmes deformation des écoles professionnelles au Congo), et celles qui ont
été entreprises en vue de réformer l'ancien système postal. Ce sont uniquement ces dernières
qui sont restés marquées dans les esprits de l'opinion publique, surtout la réforme de l'école
des P.T.T. Trois ans plus tard on assiste à un revirement de la politique postale avec les
changements politiques intervenus en 1991.
Cf.Le Rapport du Ministre desPostes et Télécommunications du 30 novembre 1986, pp. 412-413.
Cf. l'art. 5 du contrat de concession du 13.01.87.
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F. La concession des télécommunications
Les modes traditionnels de gestion de ce secteur par l'Office national des postes et
télécommunications se sont avérés inefficaces par manque d'outillage technique perfectionné.
Ces circonstances ont permis au gouvernement de faire appel aux sociétés privées
étrangères sur la base des contrats de concession. C'est ainsi qu'à l'heure actuelle, le système
de concession est largement répandu au Congo, ce qui n'était pas le cas auparavant. Vu
l'inégalité de développement économique entre les différents secteurs (poste et
télécommunication), on a jugé nécessaire de généraliser le système de concession. Il semble
cependant qu'il conviendrait d'accorder un rôle aux nécessités financières. En effet, après la
révolutionde 1990 le téléphoneavait connuun essor formidable et exigeait des investissements
que le budget de l'Etat n'était pas en mesure de fmancer.^ '^ Par ailleurs, avant cette période
(entre 1977 et 1988) le droit congolais avait déjà expérimenté la technique de concession dans
le cadre de la poste et des autres services publics. Ce test avait donné des résultats positifs
malgré certains problèmes que les responsables des sociétés concessionnaires avaient connu
après la fin du régime socialiste en 1991 lors des conclusions de la Conférence nationale.
Ainsi, pour des raisons essentiellement financières, la nécessité de procéder à la
libéralisation ou l'ouverture totale de Congo Telecom était admise. Il restait à déterminer les
concessionnaires. C'est sur ce dernier point que fut conclu entre le gouvernement du Congo
pour le compte de Congo Telecom d'une part, et d'autre part la Société ALCATEL, CYETEL
et le groupe GSM qui vient de s'installer le 15 décembre 1999 comme troisième société
concessiormaire qui évoluent dans le cadre des télécommunications au Congo.^.^^
Pour mieux saisir la portée de ces actes, il convient d'énumérer brièvement les
différents domaines d'intervention de ces sociétés privées étrangères.
Il faut noter que l'année 1990 est ainsi appelée au Congo parce qu'elle marque la fin du système du
Parti Unique qui avait retardé la libéralisation de certains secteurs publics aux sociétés privées
étrangères. Notammentpar Télécommunications qu'ilfallait attendre trois ans plus tard.
Groupe GSM installé le 15 décembre 1999 à Brazzaville à la place de la compagnie américaine Atlantic
TeleNetworkqui, au dernier moment avait renoncé à la signature de la concessionpour des raisons qui
nous échappent.
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La société Alcatel intervient avec France Telecom dans la production du matériel
téléphonique et des appareils de téléphonie, la construction des cabines téléphoniques
publiques, la réorganisation du système de gestion de Congo Télécom et l'informatisation des
réseaux téléphoniques, l'installation des lignes et l'entretien de celles-ci. Le ''Global System
for Mobiles GSM" ''CYETEL" interviennent dans le domaine du téléphone portable
démystifie le téléphone fixe. Ils gagnent des succès formidables dans l'opinion publique.
Mais pour le bonfonctionnement de ces services, il faut que l'interconnexion entre les
différents réseaux de communications soitassurée. Dès lors que ces sociétés sont autorisées à
offrir un service utilisant une même infrastructure, il paraît nécessaire que les préoccupations
réglementaires se portent non seulement sur les aspects de discrimination tarifaire, mais
également sur les aspects techniques d'accès. En effet, dans le cas où l'opérateur
monopolistique en amont intervient également sur le marché en aval, les aspects stratégiques
portant sur le choix des techniques qui peuvent être compatibles à des degrés divers et des
qualités variables, lui confèrent un pouvoir remarquable.
Comme c'est le cas pour tous les servicespublics, l'acte institutifde la concession des
télécommunications résulte du décret du Conseil des ministres du 15 juillet 1990 sur
proposition du Ministre des postes et télécommunications.
G. La concession dans le secteur des transports
C'est en prenant acte de l'utilité économique des transports, et en tirant aussi les
leçons de l'échec connu par les premiers gouvernements dans le domaine des transports, que
les nouvelles autorités ont procédé en 1994, à la mise en concession du monopole des
transports publics.
Dans ce sens, l'intervention du secteur privé concerne le secteur des transports
aériens nationaux, le chemin de fer Congo Océan (CFCO), le transport fluvial (les voies
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fluviales navigables) et enfin la mise en concession duportmaritime de Pointe-Noire et du port
de Brazzaville. Il s'agit dans le cadre de cette stratégie de promouvoir toute activité qui serait
susceptible de favoriser le développement du secteurdes transports au Congo.
Sur le planjuridique, l'autorisation de la concession a été accordée par le décret du 23
mars 1994, octroyant aux sociétés privées la concession du CFCO, des voies fluviales
navigables, des ports fluviaux et maritimes et enfin le secteur des transports aériens. Il faut
rappeler que la concession a été confiée aux sociétés étrangères comme Canadian Pacific
Consulting Services (CPCS), Carie Trans et Coelho.^ '^^
Sur le plan des transports aériens, onpeut souligner que l'ouverture du monopole des
transports aériensnationauxqui fut confié à LINACONGO depuis sa création en 1974, a été
concédé en différents domaines d'activités aux sociétés aériennes privées étrangères.Cette
concession porte sur la gestion et l'exploitation des lignes nationales aériennes pour une durée
de cinq ans et renouvelable selon les dispositions de la concession. Les dispositions de la
concession indiquent les voies et moyens à mettre en œuvre en vue de la réalisation d'un
développement des transports aériens nationaux au Congo et au niveau de la sous-région de
l'Afrique centrale, c'est-à-dire établir des lignes aériennes entre les Etats membres de
rUDEAC dans le cadre des recommandations du28® sommet des ministres des transports des
pays de l'UDEAC, tenu à Yaoundé le 24 avril 1989. Toutefois, il faut rappeler que la
libéralisation du monopole des transports aériens nationaux aux compagnies aériennes privées
étrangères au Congo a eu des effets qui sont encore diversement appréciés. Les services se
sont diversifiés mais les tarifs n'ont pas notablement baissés.
Si un tel processus ou projet venait à voir le jour, nous pouvons dire qu'une étape
décisive et supplémentaire dans le sens du développement des transports aériens nationaux
aurait été franchie. Mais, compte tenu de l'absence de suites données aux multiples domaines
Edmond BARANES, "La réglementation des télécommunications dans les pays en développement", in
Revue Française d'économie n° 4, 1998, pp. 10-11.
Cfle décret du 23 mars 1994.
Voir l'article 18 du décret du 23 mars 1994 autorisant les sociétés Canadian Pacific Consulting
Services, CPCS, CARLE, TRANS AIR et COELHO la gestion des aérodromes nationaux et
l'exploitation de ces lignes.
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d'intervention des sociétés privées, nous nous gardons de manifester un optimisme excessif en
attendant la réalisation des activités des transports aériens.
Sur le plan des transports fluviaux, maritimes et ferroviaires également, nous estimons
que les efforts , doivent être concentrés sur la coordination des activités économiques,
portuaires.
C'est dans ce cadre qu'une école supérieure des ingénieurs des transports sera créée à
cet effet à Brazzaville. Même si dans le décret de 1993, des dispositions ont été consacrées à
cesdomaines, il faut dire qu'il ne s'agit là que de l'ébauche des politiques routières et qui n'a
pas encore engendré de réalisations significatives pour en mesurer les effets.
En effet, le réseau routier congolais dont le monopole d'exploitation a été confié à la
Régie nationale des travauxpublics par la loi du 24 août 1965, compte 11.000 km de routes et
pistes dont seulement 1.258 km goudronnés. Un projet de construction d'une autoroute à
péage reliant Brazzaville à Pointe-Noire est en cours d'étude.^^^ Mais la gestion et
l'exploitation du réseau est concédé depuis le 30 juin 1998 aux sociétés des travaux publics et
des transports italiennes et espagnoles, qui ont repris le monopole de l'Office Congolais
d'Exploitation et d'Entretien Routier (OCER).
Section 3. Analyse des effets économiques des concessions
§ 1. Effets économiques du système de concession des entreprises publiques
congolaises concédées
On remarquera tout de suite que les contrats de concessions conclus entre le
gouvernement du Congo et les sociétés privées étrangères dans le cadre de la concession des
services publics présentent des effets positifs très considérables.
Source: Bulletin des transports n° 39, juillet-août 1999, pp. 23-24.
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La libéralisation de ces monopoles publics est l'un des objectifs de la politique
économique du Congo pendant cette dernière décennie.
Dans les télécommunications, avant et après les deux guerres, on constate des
perspectives de développement avec la mise en concession de ce secteur aux sociétés privées
étrangères.^" En effet, la croissance de la demande quantitative de communications
téléphoniques est soutenue par l'essor des usages de CYETEL et des téléphones mobiles, ces
derniers créant de nouvelles situations de consommation et augmentant l'intérêt d'une gamme
de services connexes d'assistance très large ont donné l'accès libre au marché de téléphonie.
Des contacts s'établissent plus facilement par téléphone entre Brazzaville et Pointe-Noire et
d'autres villes du pays avec l'ouverture des cabines téléphoniques privées dans les grandes
villes industrielles et commerciales (Dolisie, Ouesso, Nkyi, Pokola, Ov^ando, Makoua,
Mossendjo) pour ne citer que ces grands centres. L'entreprise devient ainsi dynamique sur le
plan de la qualité, de la sécurité et de la rapidité de la transmission des liaisons.
Sur le plan de l'énergie électrique, des progrès considérables ont été souligné avec la
réparation de toutes les lignes reliant la Centrale Hydrualique de Moukoukoulou à la Centrale
du Djoué.
Dans le domaine du courrier, la création du service EMS (Emission des Mandats
Spéciaux) et deFARCO-Express qui assurent la distribution du courrier, présentent des signes
de changements intervenus dans le secteur postal.
D'une manière générale, la mise en pratique de ces différents contrats de concession
est à l'origine de la relance de nombreuses activités économiques du pays après la guerre civile
du 5 juin 1997.
Il s'agit des deuxguerres civiles que le Congo a connu, la première est de 1993 à 1994, elle a durée 3
mois et la deuxième du 5 juin 1997 qui a fait plus de victimes et destructions du patrimoine national.
Elle a duré 4 mois.
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Enfin, en ce qui concerne le secteur de l'eau et des transports, certaines difficultés
persistent jusqu'aujourd'huidans la qualité de l'eau comme dans l'insuffisance des moyens de
transports urbains publics. Quant au secteur ferroviaire, il existe une situation de réalignement
qui rend difficile l'écoulement ou le mouvement des marchandises entre Brazzaville et Pointe-
Noire. : .
Dans cette perspective, il est nécessaire d'assurer l'autonomie des sociétés publiques
afin que celles-ci puissent maintenir le même système de gestion et de production^^^ mais tout
en gardant le statut de service public d'intérêt général. Ainsi, il se poserait le problème de
l'avenir des monopoles dans le développement économique et le transfert de technologie par
les entreprises concessionnaires.
§ 2. L'avenir des concessions
Par les mécanismes de concessions, les entreprises publiques tirent profit des
nouvelles technologies mises à leur disposition par les sociétés concessionnaires. Cette
ouverture a eu beaucoup d'effets en termes de transfert desmodes de gestion et de changement
de comportements des travailleurs.^^^ Au regard de cette étude, on constate que les
entreprises publiques congolaises concédées pendant ces périodes ont enregistré des progrès
spectaculaires. Sur le plan des résultats économiques et financiers il est généralement admis
que pendant la période en question, l'action des entreprises publiques a positivement
contribué au développement du pays, et plus particulièrement à la formation du personnel
grâce aux nouvelles technologies introduitespar les sociétésprivées étrangères.
Le choix d'un système économique n'est pas seulement un problème technique et
juridique. Il s'agit avant tout d'une décision politique prise par les pouvoirs publics dans le
cadrede leurs attributions. Le recours au procédé de la concession par les autorités publiques
Dans ce cas, la gestion des services publics à caractère économique serait confondue avec les intérêts de
l'Etat.
Dans ce cas, on peut citer le cas des pays asiatiques comme l'Indonésie, la Thailande. Voir à ce propos
Emile QUINET, « Libéralisme et télécommunications dans les pays asiatiques : Indonésie, Taiwan et
Singapour, in Revue Tiers-Monde n° 130. avril-juin 1992, pp. 314-315.
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congolaises dans les différents secteurs des services publics à caractère économique et
commercial, constitue une forme de privatisation douce pratiquée largement au Congo par les
pouvoirs publics.
Les principes généraux de la concession de service public démontrent que la
combinaison des divers éléments qui forment la concession de service public donne naissance à
un régimejuridique complexe dont les caractères essentiels peuventêtre formulés dans les trois
propositions suivantes:
En premier lieu, le contrat de concession est assorti de dispositions à caractère
réglementaire. En deuxième lieu le service concédé reste un service public. Enfin, la troisième
disposition concerne le rapport établi dans le contrat entre lescharges et les profits garantis au
concessionnaire pendant toute la durée de l'exploitation.^^"
Les règles qu'elles énoncent répondent à une même idée, à savoir que le régime de la
concession, point de rencontre de l'activité privée et de l'autorité publique, doit pouvoir
sauvegarder les intérêts respectifs des parties en présence, qui se meuvent dans des conditions
entièrement distinctes : intérêts collectifs et sociaux défendus par les pouvoirs publics ;
intérêts privés et patrimoniaux du concessionnaire.^ '^
Il faut cependant préciser la répartition des rôles et des risques entre le concédant et le
concessiormaire.
En réalité, l'autorité concédante s'engage à garantir au concessionnaire la libre et
paisible jouissance de sa concession et le bénéfice du profit qu'il peut normalement en
escompter.^^^ Laquestion se pose dès lors de savoir quels sont les principes qui régissent les
obligations de l'autorité publique.
G. DUPUIS, on.cit.. p. 224.
Cf. S. RODRIGUES, "Actualité juridique du principe de spécialité des entreprises publiques" ,
R.F.D.A., 1994, p. 1146.
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Les pouvoirs publics sont tenus d'assurer au concessionnaire la jouissance des droits
qu'ils lui a accordés et d'exécuter les prestations dont il lui a promis le bénéfice. L'usage
régulier par l'autorité publique de ses prérogatives légales à l'égard du service concédé ne peut
avoir pour effet de priver le concessionnaire de la rémunération prévue en sa faveur dans le
contrat.^®^
Lathéorie de la relation mandant-mandataire développée ces vingt dernières années en
droit public économique fournit un éclairage particulièrement intéressant sur les écueils
auxquels font face ces relations. Comment partager les risques entre l'Etat et le
concessionnaire ? Par la définition même de la notion de contrat de concession, on affirme que
par cet acte contractuel, 1Etat confie à une personne privée la responsabilité de la gestion ou
l'exploitation d'une activité de service public à caractère économique commercial, à ses risques
etpérils, c'est-à-dire avec une certaine indépendance, compatible avec les règles du Cahier des
charges, et la possibilité de se rémunérer en percevant une redevance sur les usagers du service
ou de l'ouvrage. L'autorité publique concédante joue dans pareilles situations le rôle de
contrôleuret de souverainappréciateur du déroulement des activitésconcédées.
Ainsi, le procédé de la concession présente le double avantage d'éviter aux personnes
publiques les risques que toute entreprise économique subit, et de donner à la gestion d'un
service public le moteur du profit, c'est-à-dire le dynamisme d'une entreprise privée. Il s'agit
donc d'un procédé de privatisation des entreprises publiques.
A notre connaissance, la concession offre certainement un apport fondamental aux
entreprises concédées. Il semble le mieux adapté et le plus utilisé par les pouvoirs publics.
L'intervention du secteur privé présente d'incontestables avantages dans les entreprises
publiques : apport de savoir-faire, apport de ressources financières, amélioration de la
productivité. Mais cette situation ne peut pas placer l'opérateur privé en position de
monopole.
Cf. Jean Philippe COLSON, op.cit.. p. 383.
Voy. TROTABAS, L, "De l'utilisation privative du domaine public par les particuliers" cité par Paul
ORIANNE, on.cit.. p. 195
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L'instauration d'un véritable partenariat entre l'autorité publique et le secteur privé
est le seul moyen de développer l'intervention de ce dernier, sans compromettre la mission des
services publics.
Pour le reste, on doit souligner que pour lespays envoie de développement, le Congo
en particulier, il n'est pas encore temps de lever les monopoles publics. Mais, il faut plutôt
ouvrir progressivement les monopoles tout en gardant un regard sur le déroulement des
activités que les privés exercent. La présence ou la conclusion des contrats de concession ne
doit pas porter atteinte aux monopoles d'Etat.
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SOUS-TITRE III. Le régime juridique des entreprises
-û-- publiques -
CHAPITRE I. Création et forme juridique
Section 1. Introduction
La question des formes juridiques de l'entreprise publique est au centre de
nombreuses difficultés terminologiques, qui rendent insuffisamment compte de
l'apparitiond'organismes susceptibles de recouvrir des réalités institutioimelles des plus
complexes. Les règles applicables à la création de tels organismes varient
considérablement selon les hypothèses envisagées : la création par voie unilatérale,
l'association avec les tiers, la prise de participation dans une entreprise préexistante, etc.
L'examen de ces questions fait l'objet du développement qui suit.
§ 1. Observation préliminaire
L'histoire des entreprises publiques congolaises comporte un très grand nombre
de créations d'organismes personnalisés ou non, de transformations, de regroupements,
etc. Les législations successives utilisent des appellations qui ne se recoupent pas
entièrement, et cela sans déterminer clairement la portée abrogatoire des nouvelles
dispositions. Ainsi, par exemple, la loi 13/81 du 14 mars 1981 instituant la Charte des
entreprises d'Etat, et la loi n° 54/83 du 6 juillet 1983 instituant l'entreprise-pilote,
instaurent des règles relatives aux établissements publics, mais n'abrogent pas les
dispositions organiques antérieures qui visaient ceux-ci.
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L'étude juridique de cette matière se heurte donc à des difficultés dues à
l'abondance et au peu de cohérence des textes normatifs. Elle rencontre en outre des
problèmes purement matériels d'accès à ces textes, dont la disponibilité et la publicité
ne sont pas assurées correctement, notamment en raison des destructions survenues au
cours des hostilités de 1997. Malgré ces difficultés, nous essaierons de présenter de
manière synthétique les grands traits du régime juridique des principales catégories
d'entreprises publiques.
§ 2. Les nationalisations
L'année 1963 marque le début de l'expansion du secteur des entreprises
publiques congolaises avec la création d'un grand nombre d'organismes économiques
ou de transformations, de regroupements économiques dans une démarche économique
volontariste, qui consistait fondamentalement à créer un secteur économique national.
A l'époque, le principal motif de la création d'entreprises publiques au Congo est le
mobile national ou cause nationale introduite dans la Constitution de 1964, qui consacre
une place à la nationalisation des entreprises privées pour utilité publique^^. Le
socialisme économique congolais reposait sur deux fondements : la nationalisation des
entreprises privées ainsi que des établissements publics à caractère industriel et
commercial, créés par les colonisateurs, et laplanification économique qui était devenue
la règle d'or pour le développement économique et social.
La création de la Banque Nationale de Développement du Congo (BNDC) par
la loi n° 19-61 du 25 février 1961, a souvent été citée pour illustrer cet état de chose. A
titre d'exemples, on peut encore citer la nationalisation de l'Office Equatorial de
l'Aviation Civile, l'actuelle LINA CONGO, en 1974, de la Société Equatoriale des Bois
(actuelle SOCOBOIS), de la Banque Equatoriale, l'actuelle UCB., de l'UNELCO en
S.N.E.. Le plus cormu est sans doute la nationalisation de l'Agence Transéquatoriale de
Communications « A.T.E.C. », par l'ordonnance du 24 octobre 1969.
Voir l'article 22 de la Constitution du Congo de 1964.
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Le procédé de la nationalisation était consacré, à l'époque de la nationalisation
de l'ATEC,' par la Constitution du 30 décembre 1969. L'article-31'de la Constitution du
30 décembre 1969 disposait que sont du domaine de la loi : "les nationalisations des
entreprisespubliques et les transferts de propriétés des entreprisesprivées au secteur
public et le plan de développement économique et social pour l'intérêt général du
peuple''. Cette disposition confirmait l'option politique choisie depuis le mouvement
insurrectionnel du 31 juillet 1968, dirigé par le Président Marien NGOUABI, qui se
focalisait sur le développement auto-centré de l'économie nationale selon un modèle
socialiste d'inspiration marxiste-léniniste.
La nationalisation de l'ATEC a été à plusieurs reprises étouffée par des
divergences d'opinions entre les dirigeants congolais et les mouvements sociaux menés
par la Confédération Syndicale Congolaise des 13-14 et 15 août 1963, appelés ''les trois
glorieuses''. Ladénonciation par les autorités congolaises de la convention signée le20
février 1959 par les 4 Etats membres de l'AEF, portant création de l'ATEC et la
proclamation de l'orientation socialiste avait créé la méfiance des investisseurs français
et étrangers en général. La nationalisation de l'entreprise de transports s'est finalement
effectuée après le triomphe du mouvement révolutionnaire du 31 juillet 1968, par le
transfert du statut d'entreprise privée à celui d'établissement public à caractère
industriel et commercial. L'entreprise continuait donc à exister, mais avec désormais
l'Etat comme unique actionnaire.
Dans son arrêt RCCS 015 du26 septembre 1980, la Cour suprême du Congo, qui
''fait office" de Conseil constitutionnel, a déclaré que les articles 2 et 3 de l'ordonnance
du 24 octobre 1969 sont conformes à l'article 31 de la constitution du 30 décembre
1969.
Suite à une lettre par laquelle le Premier ministre de la République saisissait la
Cour suprême en interprétation de l'arrêt RCCS n° 015 du 26 septembre 1980, la même
haute juridiction a dû rendre un second arrêt RCCS 016, par lequel elle admet la
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constitutionnalité du principe même du recours à la nationalisation, mettant ainsi un
terme à la querelle de la nécessité publique. La Cour suprême a confirmé que la seule
nécessité des nationalisations des biens coloniaux relevait du principe de la souveraineté
nationale contenu dans les préambules de la constitution de 1969 et celle du 8 juillet
1979. Un grand service de monopole public comme 1' ''A.T.E.C" ne pouvait pas faire
l'objetd'une exception. Ainsi, l'examen de cette situation conduisit surcepoint la Cour
suprême à exclure explicitement l'obligation pour l'Etat de restituer l'entreprise
''A.T.E.C." à ses anciens propriétaires. Il lui est apparu que les conditions de restitution
de cette entreprise n'existaient nulle part.
Dans le cas d'espèce, les actionnaires français évincés n'avaient pas droit à
l'indemnisation, parce que la mesure de nationalisation de leurs entreprises avait été
prononcée sur la base de l'ordonnance n° 20-69 du 24 octobre 1969 portant la
nationalisation de tous les biens qui appartenaient à l'ancienne fédération d'Afrique
Equatoriale Française dont le Congo abritait la capitale avant l'indépendance.
Des démarches avaient été entreprises par les anciens propriétaires et
actionnaires de ces entreprises, en liaison avec les représentants des autorités françaises
auprès de l'Etat congolais, en vue d'obtenir une indemnisation. Tel fut le cas par
exemple lors de la nationalisation de la Société Industrielle Agricole du Congo
(SIACONGO). Il avait même été fait appel à la Convention de Washington dont le
Congo est signataire : cette convention instaure la Commission Internationale pour le
règlement des différends relatifs aux investissements entre Etats et ressortissants
d'autres d'Etats (CIRDI) ; mais ce fut un échec, l'Etat congolais répugnant, malgré ses
engagements, à s'engager dans une procédure d'arbitrage. Finalement, les parties
aboutirent huit ans plus tard, exactement le 25 octobre 1976 pendant le troisième
sommet franco-congolais de coopération économique tenu à Brazzaville, à la signature
d'un accord concernant l'indemnisation des anciens propriétaires privés.
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Le droit positif congolais a toujours prévu des mécanismes de création
d'entreprises publiques par voie de nationalisation^^^. Leprocédé de nationalisation est
consacré dans tous les textes constitutionnels. Les différents actes fondamentaux faisant
foi de constitution successivement adoptés par le Congo ont chaque fois contenu au
moins une disposition qui énonçait, à l'instar de l'article 54 de l'Acte fondamental
actuel, la possibilité de l'Etat de priver un particulier de sa propriété^^^. L'Acte
fondamental du 24 octobre 1997 énonce expressis verbis le principe de la nationalisation
des sociétés ou entreprises privées^^^.
Peut-on affirmer qu'à l'heure actuelle le mobile national demeure être une
cause de création d'entreprises publiques par voie de nationalisation ? Il serait
imprudent de répondre par la négative. Même si les perspectives actuelles s'inscrivent
tout à fait à l'opposé de cette démarche, il n'est pas rare d'entendre suggérer que des
mesures soient prises par les pouvoirs publics, ou sous leur conduite, en vue de
nationaliser des entreprises privées qui dominent le monopole public.
Section 2. L'autorité compétente pour la création des entreprises
publiques
Pour apprécier l'importance du secteur des entreprises pubhques au Congo, il
convient d'abord d'évoquer l'autorité ou les autorités qui ont contribué à étendre le
champ d'intervention de l'Etat dans le domaine économique. Il convient aussi de porter
un jugement sur les règles juridiques qui régissent ce secteur.
365
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Voir F. BOULANGER, « Les nationalisations en Droit International privé comparé», Paris,
Economica, 1975, pp. 7-8; Jean-Philippe COLSON, «Droit Public Economique», Paris,
LGDJ, 1995, pp. 100-101.
L'article 104 de l'Acte Fondamental du 14 octobre 1997 dispose : « ...Sont du domaine de la
loi, les nationalisations, les dénationalisations d'entreprises et les transferts de propriété
d'entreprises du secteur public au secteur privé ».
Cf. l'article 54 de l'Acte Fondamental de la République du Congo, adopté le 14 octobre 1997
par le Gouvernement de Transition.
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Il faut ici prendre conscience du décalage existant entre l'énoncé du principe et
la pratique concernant les autorités compétentes en matière de création d'entreprises
publiques au Congo. Ce point mérite d'être souligné dans la mesure où il apporte un
éclairage sur le phénomène de la sur-réglementation dans le secteur des entreprises
publiques. Ce phénomène qui pourrait théoriquement être considéré comme
l'expression d'un parfait encadrement, aussi bien organisationnel que fonctionnel, de ce
secteur, va en pratique se traduire par un foisonnement de textes réglementaires qui
tantôt se complètent, tantôt se contredisent. Ce constat conforte ainsi les concepts
évoqués par A. CLAISSE et A. OURZIK relatifs au phénomène de coexistence dans les
pays en développement entre des secteurs ''sur-réglementés"et d'autres ''sous-
réglementés."
§ 1. L'habilitation constitutionnelle du pouvoir législatif
En droit français, la Constitution de 1958 pose clairement le principe des
autorités compétentes en matière de création d'entreprises publiques ; elle distingue
selon qu'il s'agit de la création d'établissements publics ou de la nationalisation.
Au Congo, il s'avère que par pur mimétisme juridique, la plupart des
constitutions vont théoriquement observer les mêmes principes qu'en droit français.
Concernant la procédure de la nationalisation d'entreprises privées préexistantes,
l'article 47 de la constitution congolaise du 8 juillet 1979, s'inscrivant dans la même
démarche que les dispositions constitutionnelles antérieures, disposait que : ''sont du
domaine de la loi, les règles concernant les nationalisations d'entreprises".
L'ordonnance n° 19-84 du 23 août 1984 portant modification de certaines dispositions
de la Constitution du 8 juillet 1979, apporte des éclaircissements et des précisions, en ce
qui concerne la compétence législative en matière de nationalisation. En effet, cet
article 47 nouveau dispose désormais que ; "sont du domaine de la loi, les règles
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concernant les conditions, la procédure et l'évaluation des indemnisations en cas de
nationalisation '
Certains textes constitutionnels antérieurs demeuraient muets et d'autres
ambigus^^^ quant à l'autorité habilitée à créer des sociétés d'économie mixte. L'article
47 nouveau stipule désormais que : "-sont du domaine de la loi, les règles concernant la
participation de l'Etat, des collectivités décentralisées, des établissements publics au
capital des sociétés de droitprivé".
Les entreprises publiques créées ex nihilo, épousent généralement au Congo la
forme d'établissement public à caractère industriel et commercial. Le constituant
congolais a, dans les constitutions successives, reconnu la compétence du législateur en
ce qui concerne la création des '"catégories" d'établissements publics. Quelques avis de
la Cour Suprême^^^ ont précisé le contenu du terme « catégorie d'établissements
publics ». En effet, "entrent dans une même catégorie, les établissements publics dont
l'activité présente le même caractère administratifou industriel et commercial, qui ont
une spécialité étroitement comparable, sont soumis à une même collectivité publique de
rattachement et présentent des règles d'organisation et de fonctionnement
communes '^'^ ^^. Ces conditions sont cumulatives.
En spécifiant ainsi le champ de compétence du législateur, les constitutions
congolaises vont conférer au pouvoir exécutif le droit de créer de nouveaux services
publics industriels et commerciaux dans les catégories déjà existantes, c'est-à-dire
préalablement définies par la loi. Cette répartition des compétences s'avérera cependant
dénuée de tout intérêt. Par souci de clarté et d'harmonie, l'ordonnance portant révision
constitutionnelle du 23 août 1984finira par confier au législateur le droit, non seulement
369
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L'ordonnance no 63-25 du 24 décembre 1963, était le seul texte de référence, qui en son article
28 disposait entre autres:"...toutefois, les sociétés d'économie mixte créées par une loi, pourront
y déroger", ce qui suppose que d'autres sociétés d'économie mixte (SEM) pourront être créées
ou organisées par l'autorité exécutive.
Notamment ceux du 12 avril 1966 et du 30 août 1974.
Cf. J.M.BRETON, Droit public Congolais, Editions Economica, 1987,p.264.
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de créer des catégories d'établissements publics, mais aussi la possibilité d'en créer dans
les catégories déjà existantes.
Au regard de la multiplicité des textes antérieurs, l'ordonnance du 23 août 1984
a eu le mérite de la clarté et de la simplification sur le planjuridique et théorique. Elle a
fait de la loi la norme de référence en matière de procédure de création d'entreprises
publiques sous toutes ses formes (issues des nationalisations ; créées ex nihilo ;
constitution de sociétés d'économie mixte).
Malgré ce souci de clarification juridique, la portée pratique d'une telle
démarche est limitée. En effet, "/a conception unitaire du pouvoir d'Etat va être
caractérisée au Congo par la suprématie de l'appareil du parti unique sur les institutions
étatiques. Le respect d'une telle hiérarchie a inéluctablement fait de l'Assemblée
Nationale populaire une institution dépourvue de contre-pouvoir vis-à-vis du tout-
puissant pouvoir exécutif Pris dans ce contexte, l'Assemblée Nationale Populaire
(A.N.P.) jouera simplement le rôle de "chambre d'entérinement'" des décisions prises
par les instances supérieures du PCT"^. En se référant à l'histoire politique et
constitutiormelle congolaise, la pratique de l'habilitation législative, qui est la procédure
par excellence autorisant l'Exécutif à légiférer par ordonnance, s'observe quasi
systématiquement dans toutes les conditions.
§ 2. L'immixtion du pouvoir exécutif dans le domaine du législateur
Pour mener à bien sa mission, celle portant sur la conquête de l'espace
économique, le parti-Etat se dotera d'un certain nombre de moyens d'action qui
passeront par une mise en veilleuse totale ou partielle de l'institution que représente
l'Assemblée Nationale. Nous observons aussi la pratique des ordonnances, comme
référence normative, notamment dans le domaine touchant à l'intervention économique
Cf. J.M. BRETON, ibid, p.265.
3 y2 II est fait allusion au Comité central et au Bureau politique du P.C.T.
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de l'Etat. Concrètement, il revient au chef de l'Etat, mais avant tout en sa qualité de
chef du parti^ '^', de procéder par voie d'ordonnance, soit à la création ex nihilo
d'entreprises publiques, soit à la création d'entreprises publiques issues des
nationalisations, soit à la création des sociétés d'économie mixte. Cette latitude
conférée au chef de l'Etat constituera fondamentalement, de 1963 à 1989, une source de
sur-réglementation dans le secteur des entreprises publiques au Congo. C'est ce
phénomène qui asphyxiera progressivement les entreprises publiques.
A. L'Assemblée Nationale dans les régimes constitutionnels congolais de
1963 à 1968.
1. La Constitution congolaise de 1963
Cette Constitution issue de la révolution va instituer, indépendamment des
pouvoirs classiques (une assemblée nationale et un président de la République), un
pouvoir politique d'Etat exercé initialement par le Conseil National de la Révolution
(CNR) puis par le Mouvement National de la Révolution (MNR).
La consécration de ce nouveau pouvoir politique limitera fortement la portée du
pouvoir traditionnellement recormu à l'Assemblée Nationale. En effet, par le nouveau
pouvoir qu'il incarne, le MNR est désormais l'institution habilitée à concevoir la
politique générale de l'Etat et à en diriger l'exécution par le biais des organes législatifs
et réglementaires. L'article 103 de la charte portant constitution du MNR, enfermait
ainsi l'Assemblée nationale dans une logique de soumission aux orientations fixées par
le parti. Cet article stipulait : '^'l'Assemblée nationale détentrice du pouvoir législatif,
élabore et vote les lois selon les directives donnéespar le parti". Pour garantir cette
soumission, l'article 110 de la même charte stipulait que : "les députés nationaux sont
Exceptées les constitutions du 30 décembre 1969 et celle du 24juin 1973.
Au Congo jusqu'à une époque récente, c'était le Parti unique (PCX) qui concevait la politique
général de l'Etat et en dirigeait l'exécution par les organes législatifs et réglementaires de l'Etat.
Il intervenait également directement dans le choix des députés.
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choisis au niveau des collectivités locales les plus élevées et uniquement parmi les
militants du parti
2. La Constitution de 1969
La Constitution congolaise de 1969 est considérée comme la plus radicale, dans
la mesure où elle méconnaît l'existence de l'Assemblée nationale en tant qu'institution.
Ainsi, en l'absence de l'Assemblée nationale, le chefde l'Etat, en sa qualité de chefdu
parti, '^^ va amplement légiférer par ordonnance de 1969 à 1973. En somme, pendant
cette période, le président de la République légiférera en maître absolu ; c'est au cours
de cette période qu'il a décidé de publier, dans le domaine économique, des textes de
tout genre, allant de la dissolution de certaines entreprises privées étrangères à la
création d'autres entreprises publiques.
3. La Constitution de 1973
En abrogeant la Constitution de 1969, la Constitution de 1973 réinstaure
l'Assemblée Nationale en tant que l'une des institutions de l'Etat. Cette reconnaissance
constitutionnelle n'implique malheureusement pas l'indépendance du pouvoir législatif,
par rapport notamment aux directives du parti. Des lois d'habilitation de 1973 à 1974
témoigneront clairement de la faiblesse, pire, de la soumission dupouvoir législatif.
L'élection à la députation de candidats déjà membres du parti était
recommandée, car les députés étaient élus sur la base d'une liste nationale arrêtée par le
Comité Central du PCX.
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Le PCT sera créé en 1968, à l'issue de la dissolution de l'ancien parti unique ; le Mouvement
National de la Révolution (MNR).
Dissolution de l'Institut Pasteur de Brazzaville et création du laboratoire national de santé
publique ; de la Caisse Congolaise de Réassurance et création de la Société Nationale
d'Assurance et Réassurance du Congo. Création de l'office Congolais d'informatique. Création
de la Société de recherches et d'exploitation pétrolières (Hydro-Congo).
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Sous la Constitution de 1973, la soumission de l'Assemblée nationale populaire
au Parti prend la forme de pratiques d'habilitation. Dès son entrée en fonction,
l'Assemblée nationale va se dessaisir de ses compétences en les transférant, pour une
durée de 70 jours, au Président de la République, chef du parti. Ce dessaisissement s'est
opéré par le truchement du vote de la loi n° 1-73 du 21 juillet 1973. Se voyant à
nouveau investi du pouvoir législatif, le président ne cessera de nationaliser des pans
entiers de l'économie congolaise. La nationalisation des sociétés privées d'assurance,
puis la création de l'ARC en constituent les meilleurs exemples.
Sans doute l'article 2 de la loi d'habilitation du 21 juillet 1973 prévoit-il que ;
"Les ordonnances qui seront prises en application des dispositions de la présente loi
entreront en vigueur dès leur publication et devront être ratifiées par des lois déposées
devant l'Assemblée nationale populaire à sa prochaine session Cette procédure de
ratification pourrait être considérée comme une phase d'appréciation et de contrôle que
préserve des abus éventuels que pourrait commettre le chef du parti-Etat. En réalité,
nous sommes très loin de ce schéma, dans la mesure où non seulement la présélection
des députés en fonction des critères fermement établis par les instances du PCT, mais
aussi l'uniformisation du modèle étatique congolais, feront dans ce cas de l'Assemblée
nationale, un lieu de simple "normalisation" des décisions du gouvernement ou plus
précisément du Président de la République. A l'issue de la durée de la loi d'habilitation,
l'Assemblée nationale s'est empressée d'adopter une loi portant ratification de
l'ordonnance quiavait créé l'ARC. '^^
La loi d'habilitation de 1974 qui sera votée environ trois mois après l'expiration
de celle de 1973, témoigne à nouveau du rôle restreint de l'Assemblée nationale
congolaise. Le chef de l'Etat comme à l'accoutumée, profitera de ces moments de
concentration de pouvoir, pour agir à nouveau en maître absolu dans le domaine
économique. En effet, le chef de l'Etat, soit dissoudra les entreprises, soit en créera de
nouvelles, soit placera certaines d'entre elles en situation de monopole. L'ordonnance
du 11 mai 1974 portant création de l'Office Congolais des Bois (OCB) résulte ainsi de
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la dissolution préalable des sociétés privées étrangères, qui exploitaient le bois au
Congo. L'OCB se verra octroyerpar l'Etat, le monopole d'achat et de vente des bois en
grumes de toute nature qui sont produits sur toute l'étendue du territoire congolais.
B. Les lois d'habilitation au regard des révisions constitutionnelles de 1980 et
1984
Les révisions constitutionnelles de 1980 à 1984 n'ont apporté aucun
changement substantiel en ce qui concerne les lois d'habilitation. Le seul mérite de ces
révisions est d'avoir codifié une pratique maintes fois utilisée et reconnue dans le cadre
des rapports entre le Président de la République et l'Assemblée nationale populaire.
1. L'apport de la révision constitutionnelle de 1980.
L'article 1^"^ de la constitution du 8juillet 1979, portant délégation législative, va
être expressément amendé par la loi n° 019 du T' août 1980. Dans sa rédaction
nouvelle, l'article 47 reconnaît désormais au Président de la République, en sa qualité
du président du Conseil de ministres, la faculté d'exécuter des tâches économiques,
notamment dans les matières dont le traitement requiert une urgence signalée. Dans
cette optique, il appartient au Président de la RépubUque de demander à l'Assemblée
nationale populaire l'autorisation de prendre par ordormance, durant un délai de deux
ans, des mesures relevant normalement du domaine de la loi. Pendant la durée de cette
habilitation, le Président de la République, par l'ordonnance du 4 mai 1981, créera la
Société de Production Touristique et Hôtelière (SOPROTHEL). Cette ordonnance sera
par la suite ratifiée par l'Assembléenationale populaire comme le veut la procédure.
Cf. l'article 2 de la loi du 21 juillet 1973, Journal Officiel du 15 septembre 1973.
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2. La révision et le renforcement du pouvoir législatif du Président de
la République.
L'article 47 nouveau de la constitution de 1979 vaêtre expressément révisé par
l'ordonnance n° 019-84 du 23 août 1984. Cet article est devenu l'article 49 dont le
contenu est le suivant ; "Ze Président de la République, chef de l'Etat, chef du
gouvernement peut, pour l'exécution des tâches économiques, notamment dans les
matières dont le traitement requiert une urgence, demander à l'Assemblée nationale
populaire, une autorisation de prendrepar ordonnance pendant un délai limité à deux
ans, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi. Ces ordonnances sont
prises en Conseil des ministres, après avis du bureau de l'Assemblée nationale
populaire et du Conseil constitutionnel. Les ordonnances du Président de la
République, chef de l'Etat, prises dans le cadre de cette délégation sont réputées
ratifiées. Si à l'expiration du délai de deux ans le gouvernement ne demande pas ou
n 'obtientpas le renouvellement de la délégation, celle-ci devient caduque. "
L'article 49 renforce donc les pouvoirs du Président de la République, en cequi
concerne ses prérogatives en matière législative. En effet, si auparavant les textes pris
par le Président de la République dans le cadre de la loi d'habilitation nécessitaient
ultérieurement leur ratification par l'Assemblée nationale sous peine d'être caduques, il
en sera autrement à partir de la révision constitutionnelle de 1984, dont l'article 49
stipule entre autres que : '''...les ordonnances du Président de la République, chefde
l'Etat, prises dans le cadre de cette délégation, sontréputées ratifiées " Ce qui fait que
les avis, même contraires, émis par le bureau de l'Assemblée nationale populaire et la
Cour Suprême, Chambre constitutionnelle, sont dépourvus de tout effet juridique sur le
projet d'ordonnance.
Pour conforter cette thèse, D.E. ADOUKI, dans son étude portant sur les
ordonnances de l'article 49, se réfère à la déclaration du Président de l'Assemblée
nationale populaire qui, lors des travaux de la Commission pour les affaires juridiques.
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administratives, culturelles, a précisé ; ''que les avis rendus par le bureau, ne sont que
des simples avis consultatifs. Ils ne lient doncpas leur destinataire
Cette même appréciation concerne la portée des avis émis par la Cour Suprême,
Chambre constitutionnelle. Les projets d'ordonnances déclarés non-conformes par
ladite institution ont débouché malgré tout sur les ordonnances présidentielles.
L'exécutif destinataire de ces avis ne se considère donc pas lié par cette consultation,
qui ne revêt aucun caractère contraignant."® De plus, l'absence d'énumération ou
même de définition des tâches économiques dont le traitement requiert une urgence,
permettront au Président de la République d'étendre, à souhait, sans le moindre risque,
sa sphère de compétence. C'était bien là la porte ouverte à une sur-réglementation dans
le domaine économique et surtout dans le secteur des entreprises publiques congolaises.
En se plaçant sous l'angle du monopartisme, une telle soumission à l'égard du
chef d'Etat se justifiait, dans la mesure où la carence d'entrepreneurs et d'initiatives
privées obligeaient d'emblée l'exécutif à impulser une politique en la matière. Cette
mission, aussi noble soit-elle au départ, sera à l'arrivée la causede tous les abus, de tous
les dérapages économiques qui ont entraîné le clientélisme politique et les malversations
financières, dus à la nomination des cadres incompétents à la tête des entreprises
publiques... etc.
Ce constat d'échec des politiques économiques trop étatisées ou trop dirigistes
dans un pays aux structures institutionnelles fragiles et à l'encadrement administratif




Cf. D. E. ADOUKI, "les ordonnances de l'article 49 de la constitution congolaise", Revue
Congolaise de droit, no 7/8, Janvier- décembre!990, p. 54.
Cf. D. E. ADOUKI, ibid., p.55.
Voir Marcel Mayinga, "la restructuration et l'évolution de l'emploi dans le secteur public et
para-public au Congo" Revve Tiers Monde, TXXXlll, nol27, avril- juinl992, p45] et s.
159
Section 3. Création "ex nihilo"
Quelquefois, on remarque que les pouvoirs publics créent d'eux-mêmes des
entreprises publiques quand les entreprises privées sont déclarées défaillantes ou non
rentables, pour ihaintenir un certain niveau d'emploi ou pour tout autre motif social.
Nous verrons que le Crédit rural du Congo a été constitué à l'initiative des
pouvoirs publics en vue de répondre aux besoins de crédit agricole que les banques
privées ne désiraient ou ne pouvaient pas satisfaire. L'exposé des motifs de la loi du 16
mars 1986 créant le C.R.C. constate la nécessité, évoque l'exemple des autres pays^ '^,
met en évidence l'insuffisance de l'organisation bancaire congolaise et propose la
solution. Ce sont des raisons du même ordre qui ont justifié la création, en 1974, de la
Caisse Nationale d'Epargne (C.N.E.) et de la Caisse Nationale de Prévoyance Sociale
(C.N.P.S.), banque des retraités, ou la création en 1983 de l'Office Congolais du bois
assurant la bonne fin des ventes du bois congolais à l'étranger, qui a donné naissance à
la Société Congolaise duBois (So.Co.Bois)^^^.
Le trait commun de ce genre d'entreprises est qu'il n'y a pas d'autres
actionnaires que l'autorité publique. En soi, l'idée ne pose pas de problèmes
particuliers ; la décision unilatérale de la personne publique a pour objet de fixer
l'ensemble des conditions de fonctionnement de l'entreprise à créer, depuis les organes
dont celle-ci disposera jusqu'aux biens qui lui seront affectés. Le problème qui se pose
est celui de savoir quelle est l'autorité compétente pour prendre une décisionunilatérale
de créer une telle entreprise publique.
38!
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L'exemple des Banques Spéciales de la Côte d'Ivoire, du Sénégal, du Gabon et du Cameroun.
Parfois, on peut également citer d'autres entreprises comme l'Office National du Commerce
(OFNACOM).
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des établissements communaux ou régionaux dotés de la personnalité morale et de
l'autonomiefinancière. Cesstructures sont des établissements publics nationaux quelle
qu'en soit la dénomination particulière'". ; ^
L'établissement public communal ou régional est donc un organisme public en
tant qu'il assume au plan matériel une mission de service public et constitue au plan
organique l'appareil administratif du service public. Dès lors, il a la nature d'une
fondation : il y a affectation d'un patrimoine public à un but déterminé, lié à la mission
de réaliser le développement des populations vivant dans ses localités. Le législateur
congolais de 1980 a distingué deux catégories d'établissements publics communaux :
l'établissement public à caractère administratif et l'établissement public à caractère
industriel et commercial. Les seules différences de régime au profit des établissements
publics à caractère industriel commercial, sont la possibilité d'emprunter, d'accorder des
indemnités particulières à leur persormel et de compromettre dans les contrats avec les
personnes morales ou physiques. Le législateur a ainsi réalisé une certaine unité de la
notion d'établissement public.
Le décret d'application n° 80-1251 du 28 novembre 1980 définit quatre
établissements publics communaux et cinq établissements publics régionaux.
Le régime de la transition vers la démocratie pluraliste, institué par la conférence
nationale souveraine, a précisé l'autonomie des établissements publics communaux et
les pouvoirs réservés aux autorités communales par l'introduction d'un troisième texte ;
le décret n° 91-877 du 15 novembre 1991. En effet, l'article 16 de ce décret dispose
que : 'Hes établissements publics communaux et régionaux sont crées par la décision des
autorités locales et jouissent de l'autonomie juridique, administrative, patrimoniale,
financière, économique et sociale (al. 1), ils ont pour organes délibérants, le Conseil
d'Administration auquel siègent les représentants ou les délégués despartis politiques
et des organes de tutelle".{oS.. 2).
On peut citer à titre d'exemples d'application de ce texte, la Société des
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Transports Brazzavillois (STB) et la Société des Transports de Pointe-Noire (STPN).
_ : - La question se pose de savoir si l'autonomie juridique;et administrative, accojdée .
aux établissements publics locaux est pleinement reconnue et constitue véritablement un
transfert des pouvoirs de gestion aux autorités locales. En effet, il faut souligner que
l'exercice d'une autonomie administrative et juridique par les collectivités locales dans
la création et la gestion des établissements publics demeure du domaine de l'illusion, du
fait de l'omnipotence du parti-Etat. Malgré l'autonomie accordée aux collectivités
locales proclamée dans les divers textes constitutionnels de s'administrer librement, le
parti-Etat opérait toujours une hyper- centralisation des pouvoirs de fait. La distinction
entre ''affaires locales" et ''affaires nationales" était toujours difficile à établir, car ces
deux catégories de gestionnaires ayant un même administrateur : le Parti Unique. Le
pouvoir du centre constituait à la fois un frein et l'unique force d'impulsion et de
coordination des actions économiques, administratives et politiques.
§ 2. La création des régies et des administrations personnalisées
L'administration personnalisée et la régie personnalisée forment une
dénomination donnée aux entreprises publiques créées par décision unilatérale qui se
retrouvent à des niveaux différents ; celles du type centralisé, qui représentent toujours
le pouvoir central, et celles du type décentralisé, qui apparaissent dans tous les cas avec
la qualité de structures locales, de la commune oud'un service public personnalisé. Par
une sorte d'application de la théorie du dédoublement fonctionnel, la même autorité agit
tantôt comme organe de l'Etat et tantôt comme représentant d'un corps administratif^^^.
Nous pouvons citer comme exemples de ce phénomène : les régies financières qui sont
sur la tutelle du ministre des finances et de l'économie, comme la Caisse Congolaise
d'amortissement (CCA); les établissements scolaires régionaux sous la tutelle du préfet,
et les établissements sanitaires municipaux sur la tutelle du maire.
285 J. DEMBOUR, Droit Administratif, La Haye, Ed. 1970, p. 97.
163
Ces entreprises publiques possèdent en principe une capacité d'action propre et
un pouvoir de décision autonomes. Par le fait que leur budget sous forme de subvention
annuelle est prélevé sur celui de l'Etat, l'autonomie qu'elles détiennent est toutefois
fortement réduite.
Au Congo, leur création relève de la compétence du législateur, car les régies et
les administrations personnalisées font parties des établissements publics concernés par
l'article 104 de la constitution du 15 mars 1992, et repris par l'article 111 de la
constitution de 2002. La quasi-totalité des régies et administrations personnalisées sont
actuellement réglementées par la loi du 5 novembre 1980.
Certaines régies publiques fonctionnent au sein de la personne juridique de l'Etat
ou de la commune, de la région, moyennant l'aménagement d'un régime d'autonomie
* * 3 86mterne ou technique. Les administrations ou régies personnalisées sont créées
lorsque l'activité d'un service public présente un aspect technique qui ne peut obéir aux
règles de la comptabilité publique de l'Etat tout en garantissant les prestations de
manière permanente et continue^^^. En effet, on remarque que le cadre juridique des
administrations persormalisées assure une certaine autonomie comptable spéciale aux
services publics concernés et que la personnalité juridique qui leur est conférée les
écarte des règles de gestion centralisée. A cet égard, on doit se demander quel est
"l'aspect technique" d'une activité qui pousse à écarter les administrations
personnalisées du champ des règles de la comptabilité publique de l'Etat. Peut-on dire
qu'il s'agirait d'une activité à caractère industriel et commercial ? La pratique nous
montre qu'il ne s'agit pas toujours de sociétés industrielles ou commerciales^^^
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La régie nationale des palmeraies du Congo (R.N.P.C.), et la régie nationale d'entretien routier
(RENER) sont créées par la loi du 5 novembre 1980. Pour la première, pour gérer les anciennes
plantations des palmiers abandonnées par les privés français et portuaires en 1979, suite à
l'expropriation des terres privées par l'Etat. La seconde a été pourentretenir les pistes agricoles.
Cf. l'article 35 de la loi du 5 novembre 1980 portant organisation des administrations
personnalisées et des régies.
Signalons, sans commentaire, que la police des frontières et des eaux et forêts a été érigée en
administration personnalisée pour des raisons d'ordre politique sans aucun lien avec la gestion
financière.
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Pour le reste, on peut dire que l'administration personnalisée ne dispose
d'aucune autonomie réelle de décision, parce que son organe principal est placé sous la
hiérarchie directe d'un ministre. La coexistence de'là personnalité juridique et du
pouvoir hiérarchique du ministre a donné lieu à un débat doctrinal sur la place des
administrations personnalisées ; fallait-il les classerparmi les organismes centralisés ou
décentralisés ?
M. BUTTGENBACH, partantd'un critère basé sur l'autonomie des organismes,
observait que les administrations personnalisées ne pouvaient constituer des organismes
décentralisés, puisqu'elles étaient dépourvues de toute autonomie organique. Toutefois,
l'idée de déduire l'absence de l'autonomie organique du pouvoir de gestion du ministre
n'a pas fait l'unanimité dans la doctrine belge. Pour M. LEGAT, il existe une dualité du
rôle du ministre ; son point de vue s'appuyait sur une analyseminutieuse de la loi créant
la régie des télégraphes et des téléphones. Il a été suivi par M. VAN MULDERS qui,
tout en reconnaissant que la persoimalité juridique est une condition nécessaire mais non
suffisante à l'existence d'un organisme décentralisé, a critiqué le point de vue de M.
BUTTGENBAGH, d'avoir confondu ''Etat et ministre" ; et lorsqu'on parle de
décentralisation ou d'autonomie organique d'un établissement, à quelle autorité faut-il
opposer celui-ci ? A l'Etat ou à un ministre ? Est-ce qu'une persorme peut être dotée de
l'autonomie organique vis-à-vis de l'Etat tout en étant gérée par un ministre ?
Ges critiques ont été corrigées et systématisées par M. DEMBOUR. L'auteur
commence par constater que des services ou des administrations dépourvus de la
personnalité juridique et considérés par tous comme des organismes centralisés,
disposent d'un important pouvoir propre de décision. Il prend comme exemple ;
l'université d'Etat de Liège. Par ailleurs, des services personnalisés et considérés par
tous comme des organismes décentralisés ne disposent, en réalité, que d'un pouvoir de
décision extrêmement réduit, par exemple : le Gonseil National du Plan. Il en tire la
conclusion suivante : la décentralisation administrative se réalise par l'attribution d'un
pouvoir propre de décision à des autorités agissant en qualité d'organes ou de
représentants d'une administration publique distincte de l'Etat. La marque de la
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décentralisation est donc la reconnaissance de la personnalité juridique. Cette
conclusion s'impose en fonction de la théorie de la personnalité juridique, car on ne voit
pas comment une autorité agissant en qualité d'organe d'une personne, juridique (Etat ou
autre) peut déciderau nom d'une autrepersonne juridique.
En fonction de ce qui précède, M. DEMBOUR définit la régie personnalisée
comme : ''un service public, constitué par le recours au système de la fondation, en
personne publique distincte de l'Etat et la gestion est confiée au ministre dirigeant le
département auquel elle estrattachée, celui-ci, agissant pour cette gestion, non pas en
qualité d'organe, ou de représentant de l'Etat ou du pouvoir exécutif, mais en qualité
d'organe ou de représentant du servicepersonnalisé .
Ceci dit, le fait que la gestion d'un organisme persoimalisé soit confiée à un
ministre constitue une donnée très importante quand à l'appréciation du degré réel de
l'autonomie organique. A cet égard, lathéorie de dédoublement fonctionnel ne doit pas
empêcher de constater que la présence du ministre correspond à une volonté bien
arrêtée du législateur et qu'une fois que la chose est admise, elle a une grande influence
sur les règles d'organisation et du contrôle de l'organisme.
Section 4. L'association des pouvoirs publics avec des
personnes morales publiques ouprivées
Comme nous venons de le constater, les établissements publics créés par la
décision unilatérale des pouvoirs publics sont d'une flexibilité incontestable. La
situation estdifférente dans le cas des sociétés, où la création de ces organismes découle
d'un accord conclu entre les associés. Habituellement, ce sont les règles du droit des
sociétés qui orientent la création des entreprises publiques formées sur la base
sociétaire. Mais ce constat mérite d'être nuancé. Nous aborderons trois catégories : les
J. DEMBOUR, Op. cit, p. 94.
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sociétés régionales de développement, les sociétés de droit public et les sociétés
d'économie mixte.
§ 1. La création des sociétés régionales de développement
En réalité, l'application du droit des sociétés que nous venons d'évoquer plus
haut demeure dans beaucoup de cas arbitraire. La pratique de ces règles est souvent
détournée quand l'entreprise publique créée sous forme de société donne une
participation importante aux capitaux publics. Dans ce cas, l'assimilation à la société
commerciale ou industrielle n'est souvent qu'une fiction. Par exemple, des entreprises
constituées sous forme de société commerciale de droit privé comme la Société
Nationale du Crédit Industriel (SONACI) ou la Société Nationale de Construction
(SONACO) ne sont en réalité que des établissements publics déguisés^^°. Ces
entreprises sont censées agir en vue de l'utilité publique et non dans un but de lucre. Ce
sont des sociétés régionales de développement, dont les pouvoirs publics restent les
seuls actionnaires. Cette situation relève de la pratique des pouvoirs publics et non
d'une règle légale. Ces sociétés sont, pour la plupart, créées en vue de pallier
l'insuffisance de l'apport des capitaux privés ou bancaires dans le financement des
entreprises régionales n'ayant pas une dimension suffisante pour accéder au marché
financier^^'.
La création de ce genre d'entreprises publiques n'est pas loin du modèle de
création unilatéral évoqué précédemment. Il n'est sûrement pas sans intérêt d'observer
qu'une distinction doit être faite entre la société régionale de développement et
l'établissement public. Bien qu'ils se rapprochent en fait, ces deux organismes se
distinguent en droit par trois caractéristiques, à savoir : le nombre de personnes qui
participent à l'organisme, la forme sociétaire, et enfin le procédé de création.
Elles sont ainsi qualifiées parce que, les pouvoirs publics y disposent en effet d'une influence
décisive par rapport aux associés.
Voir le décret-loi du 28 août 1985, portant création de la Société Régionale du Développement
du Kouilou (SODER-KOUILOU).
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Autrefois, la création des sociétés régionales de développement relevait de la
compétence des gouvernements qui fixaient par un décretpris en conseil des ministres,
les objectifs de la société régionale de développement. Mais les changements politiques
intervenus en 1991 ont modifié le mécanisme de création des sociétés régionales de
développement. Depuis lors, la création de ces sociétés doit être l'œuvre du
législateur^^^. C'est ainsi qu'il a été retiré à l'exécutif la compétence de créer des
sociétés ou des établissements régionaux sans autorisation législative préalable.
La loi qui crée une telle société régionale déroge aux principes du droit des
sociétés quand son texte prévoit la participation au capital d'autres personnes morales.
A cet égard, l'exemple le plus connu au Congo est celui de la société d'entretien et de
ramassage d'ordures ménagères appelée SOCEMA, crée par le décret-loi du 30 octobre
1986 dans le cadre de l'entretien de la région de Brazzaville. L'article 4 al., 2 de cette
loi dispose que : "/a SOCEMA et l'Etat congolais, conscient du besoin en matériel
logistique pour l'accomplissement de ses tâches peuventfaire recours aux partenaires
privés dans une fourchette departicipation qui ne dépasse pas 60 % du capital de la
société régionale de développement".
§ 2. La création des sociétés de droit public
Aux termes du décret-loi n° 24/128 du 12 décembre 1980 fixant le cadre
organique des sociétés de droit public et des sociétés d'économie mixte de droit privé,
les sociétés de droit public sont celles constituées par le procédé conventionnel entre
l'Etat et d'autres Etats ou personnes morales de droit public en vue de créer pour
l'intérêt général des activités économiques (industrielles, commerciales, financières,
agricoles)^^^. Comme par exemple, la société forestière de recherches industrielles du
bois (SOFORIB), créée par la coopération entre l'Etat congolais et l'Etat lybien, et le
Crédit rural du Congo (CRC), crée par un accord de coopération entre le Congo et l'Etat
Cf. les articles 104 de la Constitution de 1992 et 54 de l'Acte fondamental du 14 octobre 1997.
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allemand, dans les proportions de 50% chacun.
' Des actionnaires privés peuvent également^ faire partie"des sociétés de droit
public : le décret-loi impose un taux de participation minimum de 90 % pour les
actionnaires publics et maximum 10 % pour les actionnaires privés, qu'ils soient des
investisseurs nationaux ou étrangers.
Lorsqu'on examine la nature juridique des sociétés de droit public, on constate
que leur structure se rapproche du droit commun commercial et ne déroge pas beaucoup
au schéma traditionnel de la société anonyme.
L'une des dérogations prévue porte sur le nombre d'associés. Les sociétés de
droit public peuvent comporter seulement deux associés alors que sept associés
constituent un minimum pour former une société anonyme de droit privé^ '^^ . Mais cette
caractéristique n'est pas propre aux sociétés de droit public, parce que les sociétés
d'économie mixte de droit privé ne comptent pas toujours non plus sept associés.
Les sociétés de droit public sont soumises à des règles statutaires comparables à
celles du droit commun des sociétés anonymes. Elles sont généralement gérées par un
Conseil d'administration dont la composition autorise la représentation d'actionnaires
privés. La loi prévoit que le président et le vice-président du conseil d'administration
soient élus par leurs pairs parmi les administrateurs représentant l'Etat. Cette situation
s'explique plus par la participation de l'Etat que par la volonté de protéger les intérêts
de l'Etat dans ses sociétés de droit public.
L'article 2, alinéa 1®"^, du décret-loi du 12 décembre 1980 relatif aux sociétés de
droitpublic dispose que : '''les sociétés de droitpublic sont crééespar un décretpris en
Cf. l'article 1, alinéa 1 du décret-loi du 12 décembre 1980 relatif aux sociétés de droit public et
privé.
Article 1, alinéa 2 de l'arrêté du 22 juin 1986 régissant les sociétés par action à responsabilité
limitée. Exemple : la création de la Fabrique Industrielle de Peintures en Afrique (FIPA) et
CompagnieAfricainede Recherches Industrielles et Commerciales (CARIC-CONGO).
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conseil des ministres et publié au journal officiel de la République du Congo". Le
même article stipule à l'alinéa 2 que : ''Exceptionfaite pour des sociétés où l'un des
associés estd'un Etat étranger"^^^. - •
Il convient de remarquer que la création des sociétés de droit public par la voie
unilatérale et normative n'obéit pas à la logique juridique, sauf pour les établissements
publics à forme sociétaire. En effet, dupoint devue de la doctrine juridique, il n'estpas
admissible qu'un décret puisse être à la base unique de la formation ou de la création de
sociétés dedroit public. Lasociété estuncontrat par lequel deux ouplusieurs personnes
conviennent d'affecter des biens à une activité dans le but de partager le bénéfice ou de
profiter de l'économie qui pourra en résulter^^^ Le décret en tant qu'acte réglementaire
n'intervient que pour sanctionner le contrat d'association conclu entre l'Etat ou tout
autre personne morale de droit public et les tiers particuliers ayant participé à la création
de la société.
Onpeut, par ailleurs, se demander si la création des sociétés de droit public obéit
aux mêmes règles constitutionnelles de compétence que les établissements publics. La
réponse dépend évidemment du contenu des actes relatifs à la création de ces
organismes économiques. Parfois, leur création est certainement soumise à la
compétence législative : il s'agit des cas où la constitution de la société de droit public
résulte d'un acte de nationalisation, qui exige toujours une intervention préalable du
législateur (art. 104). Qu'en est-il dans les autres cas ? La Constitution prévoit qu'il
appartient au législateur de créer des « établissements publics et des services publics
autonomes Les sociétés de droit public ne sont pas des établissements publics ;
mais ne sont-ellespas visées en tant que servicespublics autonomes ?




Cette disposition fait référence à la création de la Société Forestière et Industrielle du Bois
(SOFORIB), créée dans le cadre de la coopération franco-congolaise.
Voir Lexique des termes juridiques, 11° édition, Dalloz, Paris 1998, p. 493.
Cf. L'article 104 de la Constitution congolaise de 1992, 11® tiré.
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paraît nécessaire de s'appuyer surune base doctrinale pourexpliquer cette notion^^^ Or,
au regard des procédés de création, les sociétés de droitpublic ne peuvent être qualifiées
d'établissements publics et de services publics, parafe fait qu'elles se rapprochent des
sociétés commerciales. Dès lors, elles ne figurent pas dans les matières réservées à la
compétence du pouvoir législatif, énoncées à l'article 104 de la Constitution. Leur
création relève donc de la compétence du pouvoir réglementaire, conformément à
l'article 107 de la Constitution de 1992 et de l'article 110 de l'acte fondamental du 24
octobre 1997, qui reprend intégralement le texte de l'article précité, selon laquelle les
matières autres que celles qui sontdu domaine de la loi sontdu domaine du règlement.
En conséquence, la création des sociétés de droit public formées par association
entre l'Etat ou toute autre personne morale de droit public exige un simple décret
d'autorisation pris par l'autorité compétente pour exercer ce pouvoir réglementaire.
Cette conclusion estfondée surle fait que le pouvoir législatif n'est compétent que dans
les domaines limitativement énumérés par la Constitution. L'article 2, al. T"", du décret-
loi du 12 décembre 1980 n'appelle donc pas de critiques de constitutionnalité.
§ 3. La création des sociétés d'économie mixte (SEM)
Que faut-il entendre par société d'économie mixte ? Selon la doctrine française,
les sociétés d'économie mixte sont fondées sous un statut commercial et soumises aux
règles du droit des affaires, mais en associant dans des proportions très variables des
capitaux d'origine publique toujours majoritaires (Etat, collectivités locales,
établissements publics) et d'origine privée^^^.
En vertu de l'article 25, alinéa 1 du décret-loi du 12 décembre 1980 qui les régit
en droit congolais, "est assujettie au régime particulier des sociétés d'économie mixte
toute société dont le capital social est partiellement constituépar des participations
Voir G. VLACHOS, Fondement et fonction de la notion de service public, Dalloz-Sirey,
399
Chronique 1988, pp. 257-263.
Voir Lexique des termes Juridiques 1T édition Dalloz, p. 496.
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uniques ou conjointes de l'Etat, des établissements publics, des collectivités et des
personnes morales publiques". Ces dispositions classent les sociétés d'économie mixte
dans les entreprises publiques, quel que soit le'poureenfage du capital social détenu par
des personnes publiques. Cela peut paraître abusif concernant les sociétés où la
participation publique est minoritaire. Ce régime particulier des sociétés d'économie
mixte nous paraît cependant légitime. Ce régime est dit particulier en raison du fait
qu'il s'agit de sociétés commerciales constituées entre des personnes de droit privé, et
une ou plusieurs personnes de droit public ; leurs statuts contiennent généralement des
dérogations au droit commun des sociétés. Par exemple, la société nationale de
distribution d'eau (SNDE) et la société nationale de recherches des hydrocarbures
(HYDROCONGO).
La doctrine et lajurisprudence congolaises étant une nouvelle fois ''défaillantes'',
force nous est de nous référer aux auteurs et aux juges français. Ces derniers adoptent
une position beaucoup plus restrictive, sans toutefois définir une fois pour toutes le (ou
les) critère(s) de l'appartenance au secteur public'*"".
Pour le Conseil d'Etat, seules les entreprises dont la majorité du capital et la
majorité des sièges auConseil d'administration sont détenues par une persorme publique
appartiennent au secteur public. La doctrine adopte généralement une position moins
formaliste, à l'image de DELION qui fait du pouvoir prépondérant des autorités
publiques son critère de définition''"'. Sous des formulations et dans des formes
diverses, c'est la solution généralement adoptée par les Etats africains s'attachant à
identifier les entreprises publiques et leurs différentes formes juridiques en Afrique
francophone. J. du BOIS de GAUDUSSON relève que toute participation publique au




Voir l'avis du Conseil d'Etat français. Assemblée du 24-11-1978, du Syndicat National du
Personnel de l'Energie Atomique (CFD) et autres ; SWARTZ et DEFFERE, AJDA, n° 3, mars
1979, pp. 33-34 et s.
Voir A. G. DELION, AJDA, n° 4, avril 1979, p. 16.
J. du BOIS de GAUDUSSON, " Les rapports entre l'Etat et les entreprises publiques",
Encyclopédie juridique de l'Afrique Noire, 1982, T. 7, p. 332.
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C'est également la solution retenue par le droit communautaire européen'"'^
Selon les termes de l'article 86-1, les règles du traité s'appliquent pleinement aux
entreprises publiques et aux entreprises auxquelles^^Etats membres de là communauté
accordent des droits spéciaux ou exclusifs. L'article 86 ne définit pas ce qu'il entend
par '^ entreprise publique". Dans un arrêt du 23 avril 1991, la cour précise que dans le
cadre du droit de la concurrence, la notion d'entreprise comprend toute entité exerçant
une activité économique, indépendamment de son statut juridique et de son mode de
financement. La même Cour, dans un arrêt plus récent, a exigé de ces entités la
poursuite d'un but lucratif et donc d'une activité économique pour qu'elles puissent être
reconnues comme '"entreprise". La jurisprudence précise que dans le cadre du droit de
la concurrence, la notion d'entreprise comprend toute entité exerçant une activité
économique, indépendamment de son statut juridique et de son mode de
financement
Ladirective du 25 juin 1980 définit l'entreprise publique comme toute entreprise
sur laquelle les pouvoirs publics peuvent exercer directement ou indirectement une
influence dominante du fait de la propriété, de la participation financière ou des règles
qui les régissent. Cette influence dominante est définie lorsque les pouvoirs publics,
directement ou indirectement à l'égardde 1' entreprise détiennent la majorité du capital
souscrit de l'entreprise ou disposent de la majorité des voix attachées aux parts émises
par l'entreprise ou peuvent désigner plus de la moitié des membres de l'organe
d'administration, de direction ou de surveillance de l'entreprise. Bien que le fond de
cette directive soit étranger au problème de l'interprétation de l'article 90, il permet de
souligner que le caractère public de l'entreprise repose sur l'idée d'influence dominante
de l'Etat ou de ses démembrements.
Il découle de tout ceci que les sociétés à participation publique minoritaire ne
sont généralement pas considérées comme des entreprises publiques, à l'exception
Voir la directive du 25 juin 1980 de la CEE relative à la transparence dans les relations
financières entre les Etats et les entreprises publiques, pose également cette double condition.
Cf. JOCE 1980, n° L 195, p. 35.
Voir la Revue du Marché Commun et de l'Union Européennen°358 Mai 1980 p . 416.
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toutefois de celles où l'administration dispose d'un réel pouvoir prépondérant. Tout le
problème est alors de définir ce pouvoirprépondérant et d'en déterminer l'existence'^ ''^
Dans le cas du Congo, toute société comportant une participation financière
publique est classée société d'économie mixte et ipso facto, fait partie des entreprises
publiques. Juridiquement contestable, cette assimilation est globalement justifiée par la
pratique. En effet, le principal problème d'organisation et de fonctionnement des
sociétés d'économie mixtes au Congo était dû à la présence dans ces sociétés d'un
organe non permanent (comité de direction), appelé à se réunir deux fois par an avec ou
sans voix délibérative des représentants du parti et des syndicats, et placé sous la
présidence du ministre de tutelle.
Cela implique que toute décision relativeau fonctionnement et à la gestion de
l'entreprise obéissait à l'exigence des principes de la Trilogie Déterminante, définie par
l'ordonnance n° 12/73 du 18 mars 1973, et repris par la constitution de 1979 (co-
détermination, co-décision, et co-responsabilité). Trois organes définis dans les statuts
du parti (le Comité permanent de la production et du contrôle de production, la
Commission d'avancement et de sécurité sociale, et, le tribunal des Camarades)
participent dès lors à la gestion des entreprises publiques, par le canal de l'intervention
des organes spécifiques précités'*"^. Avec les changements intervenus depuis 1992, ces
organes ont disparu dans toutes les entreprises publiques congolaises. Mais les réflexes
des méthodes du parti-unique ne semblent pas disparaître des consciences des
dirigeants.
Dans les sociétés d'économie mixte où les personnes publiques sont majoritaires,
la nature d'entreprise publique ne fait bien sûr aucun doute, non plus que le pouvoir
prépondérant de celles-ci. Ce pouvoir est également garanti juridiquement au sein des
sociétés où la participation publique, sans être majoritaire, est supérieure à 30 % du
capital social. En effet, dans ce cas, le président du conseil d'administration et le
Pour plus de précisions à ce sujet, v. infra, sous-titre III, chapitre 2, § 3.
J. DUBOIS, op. cit., p. 203.
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directeur général sont désignés selon les règles statutaires, mais ils doivent être
confirmés par décret pris en conseil des ministres. De plus, un commissaire du
.gouvernement, nommé, lui aussi par décret, est chargé du contrôle des activités
économiques et de la gestion financière au même titre que dans les sociétés d'Etat.
Comme, par ailleurs, toutes les sociétés d'économie mixte sont soumises à une tutelle
étatique exercée par une autorité unique pour l'ensemble des entreprises publiques et
astreintes à l'exécution d'un contrat-programme, l'Etat dispose sans conteste des moyens
juridiques d'imposer sa volonté.
Les sociétés d'économie mixte ne figurent pas dans la liste des matières qui
relèvent de la compétence du législateur, énoncée à l'article 104 de la Constitution.
Ainsi, la participation de l'Etat à la création de ces sociétés sera du ressort du pouvoir
exécutif. L'assemblée nationale est incompétente pour les questions qui relèvent de la
création des sociétés d'économie mixte. Elle ne peut être amenée à se prononcer que,
dans certains cas.
On observe en en effet, qu'il y a des situations où l'objet de la société concerne
les domaines qui sont réservés à la loi. On rencontre des situations pareilles dans les
secteurs pétrolier et minier, puis de façon plus générale dans les entreprises publiques
constituant, soit entre elles, soit avec des entreprises privées, des filiales qui prolongent
l'action de l'Etat dans de grands secteurs de l'économie. Ces opérations nécessitent
l'intervention du pouvoir législatifseulement quand il y a nationalisation ou transfert de
la propriété du secteur public au secteur privé (art. 104, 7e tiret), ainsi que quand l'objet
de la société d'économie mixte est classé parmi les matières qui sont du domaine de loi
(article 104) et peut entraîner des conséquences sur la conservation des réserves
naturelles ou sur l'organisation de la défense nationale'*"'.
Avec l'adoption des programmes d'ajustement structurel qui visent la
privatisation des entreprises publiques, le problème semble prendre une autre forme
On fait allusion aux sociétés qui exploitent des matières premières comme ELF, AGIP
Recherches, AMOCO...
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avec la transformation des établissements publics industriels et commerciaux en sociétés
d'économie mixte.
L'article 38 du décret-loi du 12 décembre 1980 fixant organisation des sociétés
d'économie mixte, précise que la participation des pouvoirs publics à la constitution
d'une société d'économie mixte est subordonnée à une autorisation du gouvernement
par un décret pris en conseil des ministres. L'article 48 du même texte organique
définit de manière claire que le protocole préparatoire signé par un représentant du
gouvernement pendant les négociations avec les fondateurs privés de la société n'est
exécutoire que sous la condition suspensive du décret d'autorisation.
Ces dispositions réglementaires traduisent la particularité d'une société
d'économie mixte dont l'Etat est associé. On peut toutefois constater que l'acte de
création d une société d'économie mixte, comme tout autre société de ce genre, est un
acte notarié par un officier public et un officier ministériel conformément à l'article 55,
alinéa 2 du décret-loi précité.
Pour la création des sociétés d'économie mixte associées à un établissement
public ou une société de droit public, l'autorisation est accordée par voie d'ordonnance
du ministre de tutelle de l'établissement public qui est l'autorité compétente. Cet acte de
créationest égalementsoumis au notaire (art. 57).
Les articles 55 et 57 du décret-loi du 12 décembre 1980 que nous avions cité
plus haut, paraissaient limiter la procédure de création des sociétés d'économie mixte
dans la mesure où ils ne concernaient que les cas où l'Etat, un établissement ou une
société de droit public participent à la constitution d'une société d'économie mixte.
Cependant, l'article 54 est plus large, puisqu'il est consacré aux sociétés dans lesquelles
"une ou plusieurs persormes publiques" détiennent au minimum 10 % et au maximum
90 % du capital social. La loi du 17 juillet 1989 a d'ailleurs modifié le régime de ce
type d'entreprises en renforçant dans leur gestion le rôle des collectivités locales. Elle
dispose que : "Zasociété d'économie mixte est une personne morale créée par l'Etat, la
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commune, une ou plusieurs personnes morales de droit public en association avec une
ou plusieurs personnes physiques ou morales de droit privé. Elle est dotée d'un
patrimoine propre, d'une autonomiefmancière et-organique'''^ ^. (article 58, alinéas 1et
2).
Ces dispositions permettent donc aux collectivités locales et aux sociétés
régionales de développement de participer à la création d'une société d'économie mixte.
La participation des sociétés régionales de développement est subordonnée à
l'autorisation du président de la République qui la règle par décret. Pour la commune,
sa participation à la formation d'une société d'économie mixte relève d'une décision du
conseil communal. Cette délibération pourrait être approuvée par les autorités de
tutelle, comme le préfet de région et le ministre de l'intérieur hiérarchiquement au
premier et au deuxième degrés''®^.
La loi du 17 juillet 1989 a apporté peu de modifications concernant
l'administration, la gestion et le contrôle de l'entreprise d'économie mixte. En réalité,
la seule nouveauté significative introduite par la loi est la suppression des dispositions
relatives aux sociétés civiles d'économie mixte qui étaient prévues par le décret-loi du
12 décembre 1980'"°. Pour le reste, le législateur congolais n'a fait que reprendre les
dispositions du premier texte'*".
Indépendamment du processus juridique de constitution, deux modalités peuvent
être décrites pour la création des sociétés d'économie mixte :
- la modalité de création conventionnelle ;
m
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Article 39 de la loi du 17juillet 1989 précitée. Cette disposition ajoute une économie mixte
locale qui fut initiée depuis 1980dans les Régions et les Communes.
Cf. l'article 16, alinéas 2 et 3 de la loi n° 24/80 du 5 novembre 1980, portant organisation des
communes et des régions.
Cette réforme est significative dans la mesure où toute société d'économie mixte est
commerciale.
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- la modalité de création par décision unilatérale.
Le premier procédé est utilisé lorsque certaines sociétés privéés veulent devenir
des sociétés d'économie mixte par voie d'accord conclu avec des personnes publiques.
Cette méthode de création conventionnelle a été très souvent utilisée par l'Etat pour
redresser les sociétés privées en difficultés financières, par exemple, la Société
d'Equipements d'Automobiles au Congo ''SEACa\ Dans le second cas, la société
d'économie mixte peut résulter aussi d'une décision de l'autorité publique, qui la crée
de toutes pièces en réservant une part au capital privé, ou en réintroduisant du capital
privé dans une société publique.
•il! C. DEVES," Nouveau départ pour l'économie mixte locale", AJDA, 1983, p. 596 ; R.
TAGAND,' Le régime juridique de la société d'économie mixte, Paris, LGDJ, 1969 ; BIZET et
DUPUIS, « Questionsà proposdes SEM locales », Dr. Des Soc. Civiles, 1992.
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CHAPITRE II. Les organes de gestion et de contrôle des
entreprises publiques
Section 1. Les modes de gestion et de contrôle des entreprises
publiques
Pour mettre en évidence l'influence de l'Etat sur les entreprises publiques, ily a
lieu de distinguer deux niveaux d'analyse. On doit également souligner la
problématique spécifique de la gestion des entrprises dans lesquelles l'Etat estassocié à
d'autres partenaires (3).
§ 1. Les deux niveaux d'analyse
En un premier point, il convient d'analyser les mécanismes qui réglementent
l'organisation interne des entreprises publiques. Ces mécanismes doivent permettre aux
entreprises publiques d'assurer, avec un minimum d'efficacité, les missions d'intérêt
général qui leur sont assignées par les pouvoirs publics'*'^ . Il s'agit ici de déterminer les
organes chargés d'exercer le pouvoir de gestion desentreprises publiques.
Dans le second point, il faut examiner le droit de regard que l'Etat exerce sur les
entreprises publiques. En effet, celles-ci sont soumises à l'influence prépondérante des
politiques des collectivités publiques dont elles représentent xm instrument d'action et
qu'elles sont obligées à servir pour la cause publique. Il ne fait aucun doute que cedroit
de regard met en difficulté l'autonomie dont disposent les entreprises publiques. Il
concerne donc la répartition du pouvoir entre l'Etat et les entreprises publiques. Celles-
Voir M. BAZEX," Vers de nouveaux modèles normatifs pour le secteur public", AJDA, 1990,
p. 659 ; J. F. LACHAUME, Grands services publics, Masson, 1989, p. 213.
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ci sont créées pour accomplir une mission d'intérêt général. Pour cela, elles doivent
donc satisfaire les besoins tels qu'ils sont définis par les organes des collectivités
publiques'"^. •• V -
La garantie de l'intérêt général par l'Etat exige donc que ce dernier puisse
maintenir l'entreprise publique dans une dépendance. Mais, d'autre part, les entreprises
publiques, en raison de la nature économique de leurs activités, doivent disposer d'une
véritable autonomie. Elles exigent que le contrôle de l'Etat sur elles ne dépasse pas
certaines les limites, au risque d'être considéré comme faisant obstacle à la bonne
marche des entreprises publiques'"'*. L'autonomie et le contrôle forment donc une
""dyarchié" qui se noue entre l'Etat et les entreprises publiques. Ces deux principes se
font contrepoids dans le fonctiormement des entreprises publiques.
§ 2. La gestion des entreprises publiques créées par association
L'entreprise publique créée par association est une société anonyme d'économie
mixte dont les actions appartiennent pour partie à des capitalistes privés, pour partie à
des personnes publiques qui se trouvent de ce fait associés à sa gestion'''^ Cette
association peut se réaliser par le jeu normal du droit des sociétés : la personne publique
souscritdes actions qui lui confèrent les droits attachés à la qualité d'actionnaire au sein
de l'assemblée générale'*'^ .
Mais, dans la société anonyme, régie par le principe majoritaire, ces drohs ne





Marc DEBENE," Le désengagement de l'Etat dans les pays en voie de développement
Collection administration publique, Canada, 1994, pp. 63-64 ; F. DELPÉRÉE, « l'Etat, le
Marché et le Développement, Réglementation et Déréglementation», RISA, 1995, n° 2, pp.
173-178.
Voir M. BAZEX, " A la recherche de l'autonomie des entreprises publiques", in Actualité de
l'entreprise publique, GJEG, n° 500,juin 1994,p. 247.
Voir l'article 64 du décret-loi n° 24 du 12 décembre 1980 régissant les sociétés de droit public et
les SEM de droit privé.
Voir l'article 63 du décret-loi du 12 décembre 1980 sur les sociétés d'économie mixte de droit
public.
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personne publique d'imposer sa volonté dans l'assemblée. C'est pourquoi, le plus
souvent, l'Etat lorsqu'il souscrit des actions, et afortiori des obligations, lesquelles ne
lui confèrent aucun droit en matière de gestion, exige que lui soit-réservé au Conseil
d'administration un certain nombre de sièges que le jeu du droit commun et du principe
majoritaire ne lui garantirait pas '^l II faut souligner que l'article 22 de la loi du 17
juillet 1989 dispose que la participation au Conseil d'administration des représentants de
l'Etat est obligatoire lorsque son apport atteint 10% du capital et s'accroît
proportionnellement à cet apport'"^
Mais la société d'économie mixte peut résulter aussi d'une décision de l'autorité
publique, qui lacrée de toutes pièces en réservant une part au capital privé'"^.
Pour le surplus, on peut noter qu'il n'existe pas de statut général des sociétés
d'économie mixte, si bien que chaque création d'une entreprise de ce type relève d'une
loi particulière. Parmi ces nombreux textes, certains se sont référés à la législation des
sociétés commerciales, tandis que d'autres ont aménagé pour chaque société créée un
statut spécifique.
Le principal problème d'organisation et de fonctioimement de ces entreprises
mixtes tient à la coexistence, au sein d'une même société, des actionnaires ordinaires et
de l'Etat. L'Etat peut par exemple faire des apports, non seulement en nature ou en
espèces, mais aussi en crédit en garantissant l'émission d'obligations : cet apport en
crédit est alors rémunéré pardes actions sans valeur nominale, dites dejouissance'*^".
Quoiqu'il en soit, l'existence des participations publiques majoritaires dans les
entreprises mixtes empêche ces sociétés mixtes d'exercer pleinement leur autonomie de




L. BRANGER," Les participations financières de l'Eiaîf/fo^., 1960, p. 125 ; Cf., «La
ciironique d'André de LAUBADERE », AJDA, 1978, p. 670.
Jean RIVERO, Droit administratif, 11' édition, Paris, Dalloz, 1977,pp. 526-527.
Voir P. DELVOLVE, "De la nature juridique des sociétés d'économie mixte" , RDP, 1973, p.
351.
Voir G. FARJAT, Droit économiej,.Coil. Thémis, 2® édition, PUF, Paris, 1982, pp. 408-410.
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public majoritaire constitue donc, à côté de la société nationale et de l'établissement
public industriel et commercial, une des modalités du statut de l'entreprise publique.
C'est ce que confirme la loi du.-l 7juillet 1989,-et son décret d'application du 28 juillet
1989, dans la mesure où le secteur public qu'elle entend réformer inclut les entreprises
publiques créées par association (entre l'Etat et les personnes privées) ou les sociétés
d'économie mixte où lespersonnes publiques sontmajoritaires.
Section 2. Les organes de gestion des entreprisespubliques
Généralement, les textes relatifs à l'exercice d'une activité économique
définissent le pouvoir de gestion et de contrôle de l'Etat sur les entreprises publiques.
Ce pouvoir est également défini par des règles statutaires particulières à chaque
entreprise. Les dispositions à caractère général sont peu nombreuses et ne portent que
sur des points limités.
§ 1. Les fondements du pouvoir de gestion
En matière de développement économique, l'administration congolaise occupe
une place non négligeable, du fait même du régime politique en vigueur. Pour preuve,
elle est représentée dans toutes les instances de gestion des entreprises publiques. Il
s'agit des conseils d'administration des entreprises et des comités de direction des
entreprises. Tous les membres qui composent ces assemblées d'entreprises publiques
sont nommés par l'Etat qu'ils sont chargés de représenter. Cette omniprésence de
l'autorité étatique peut s'expliquer par le fait que le capital des entreprises publiques est
totalement ou majoritairement détenu par l'Etat.
La fonction d'exercer une activité économique revient en propre à l'entreprise
publique et justifie, à elle seule, le pouvoir de gestion nécessaire pour y parvenir. Parmi
les bases fondamentales de ce pouvoir de gestion, il y a lieu de distinguer celles qui se
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rattachent à des données d'ordre juridique, économique et politique.
Du point de vuejuridique d'abord, l'autonomie de là direction et de la gestion
des ressources des entreprises publiques est un caractère essentiel qui permet de
différencier celles-ci des services publics centralisés de l'Etat. Mais il ne s'agit point
d'une indépendance absolue, car il est fréquent que l'entreprise fasse partie d'un
''groupe '^ dont elle doit suivre la politique, ou qu'elle ait assumé certaines obligations
qui restreignent sa liberté.
Ensuite, économiquement, les entreprises publiques fonctionnent suivant des
règles et des méthodes qui doivent lui assurer, pour autant que les circonstances le
permettent, un excédent des recettes sur les dépenses. A cet égard, les entreprises sont
soumises aux obligations du marché, c'est-à-dire au libre jeu de l'économie du
marché"* '^. Elles doivent dès lors bénéficier d'une liberté de gestion qui leur permette de
faire face à la concurrence commerciale et industrielle sans pour autant en fausser les
mécanismes du marché, précisément par l'abus de la position dominante''^ ^. Cet aspect
économique est souvent fondamental dans la mesure où la capacité des entreprises
publiques passe inévitablement parl'autonomie de leur gestion. Si économiquement les
entreprises publiques doivent s'adapter de la façon la plus "•efficace" à l'état du marché,
force est de constater qu'elles ne peuvent y parvenir qu'en étant parfaitement maîtresse
de leur gestion'*^^.
Enfin, sur le plan politique, il est important de mentionner que l'idéologie qui
caractérise l'initiative économique de l'Etat est fondée, en grande partie, sur la gestion
autonome des entreprises publiques. Les différents modes de formation/ou de
constitution du secteur public économique subissent des réformes qui tendent vers la
''démocratisation'' des entreprises publiques. Dans une économie du type libéral,
l'autonomie de gestion dont disposent les entreprises publiques doit constituer une
Jean RIVERO et Jean WALLINE, Droit administratif, 14*^ édition, Dalloz, Paris, 1991, pp. 408-
409.
Voirà ce propos l'arrêt de CJCE du20 mars 1985, Affaire British, Télécom/Rec., p. 873.
A. G. DELION, l'Etat et les Entreprises publiques , Op. Cit., p. 55.
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solution aux multiples problèmes d'organisation qu'elles connaissent''^ ''. Dans cette
approche, il est important d'assurer l'autonomie des entreprises publiques afin que
celles-ci puissent assurer la représentatian dè-multiplês intérêts : ceux des pouvoirs
publics (Etat), du personnel des entreprises publiques, et des usagers. Dans ce cas,
l'objectif ne serait pas atteint si la gestion relevait du domaine de l'administration et non
des entreprises publiques elles-mêmes.
Ces observations nous conduisent à examiner la manière dont le pouvoir de
gestion est normalement exercé. On constate sur la base des textes organiques que le
pouvoir au sein des entreprises publiques est en principe partagé entre des organes
exécutifs et délibérants.
§ 2. Les organes délibérants
L'organisation des entreprises publiques congolaises varie d'une entreprise à
l'autre, selon la catégorie à laquelle appartient l'entreprise, son importance, et le rôle
qu'y joue l'Etat.
On peut cependant souligner qu'à l'exception des régies, toutes les entreprises
sont dotées d'un conseil d'administration, et lorsqu'il s'agit de sociétés, d'une
assemblée générale des actioimaires''^ ^. La compétence et la composition de cette
assemblée générale varient notablement selon que l'entreprise publique concernée est
une société de droitpublic ou une société d'économie mixte. Par contre, il est étonnant
de constater que le texte organique des sociétés régionales de développement ne prévoit
généralement pas d'assemblée générale"*^^.
424 M. A. FLAME "Le régime des activités commerciales et industrielles des pouvoirs publics en
Belgique in Revue de l'Institut de Sociologie, 1966, p. 385 et s.
L'article 17 du décret-loi n° 24/128 du 12 décembre 1980 organisant les sociétés de droit public
et les sociétés d'économie mixte de droit privé dispose que si la société de droit public ne
compte que deux associés, l'Assemblée générale pourra décider de l'opportunité pour désigner
un Conseil d'administration.
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A. Le Conseil d'administration
Parmi les traits spécifiques des entreprises publiques, figure la composition de
leur conseil d'administration. Sur ce point, elles s'opposent catégoriquement aux
sociétés privées : alors que les administrateurs de celles-ci sont les mandataires
uniformément désignés par les actionnaires en vue de défendre des intérêts communs,
les administrateurs des entreprises publiques sont à l'inverse marqués par une origine
diversifiée et apparaissent comme des défenseurs d'intérêts collectifs, dont la
combinaison est supposée maintenir l'entreprise publique dans le cadre de sa
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vocation .
Les normes qui définissent la composition du Conseil d'administration et le
statut de ses membres varient assez peu, qu'il s'agisse d'entreprises publiques dont
l'Etat est l'unique actioimaire ou de celles constituées sous forme de société. D'une
manière générale, le droit des sociétés demeure, en principe, applicable sous réserve des
dérogations imposées par le statut particulier de chaque type d'entreprise publique/^^
B. Nature juridique du conseil d'administration des régiespersonnalisées
Il y a lieu de s'interroger sur la nature juridique du conseil d'administration dont
sont dotées les administrations personnalisées. Depuis la loi de 1980, les
administrations personnalisées ont généralement un conseil d'administration et un
président-directeur général ("P.D.G."), reproduisant ainsi une organisation
représentative du pouvoirobservée dans la majorité des entreprises publiques.




Cette approche confirme l'idée selon laquelle les sociétés régionales de développement sont des
établissements publics déguisés.
J.M. AUBY et R. DUCOS-ADER, Grands services publics et entreprises nationales, PUF,
Thémis, Paris, 1969, pp. 266-267.
André DUMONT et G. KEUTGEN," La société et son fonctionnement", in Droit des Sociétés,
les Lois des 7 et 13 avril 1995, p. 283 et s.
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des administrations personnalisées une plus grande autonomie ? Il est incertain de
l'affirmer. L'article 7 de la loi énonce que ''toute administration personnalisée est
placée sous le pouvoir hiérarchique~d"un 'miriistre-èt-sous la direction administrative et
financière d'un directeur oud'un directeur général selon la taille de l'entreprise ou du
service''. Au regard de cette disposition, on constate qu'en réalité, le pouvoir de gestion
des administrations personnalisées est concentré au profit du ministre appelé à exercer
son pouvoir hiérarchique sur l'entreprise ou le service public.
Ainsi, contrairement aux organismes sous tutelle, le détachement des
administrations personnalisées vis-à-vis de l'autorité publique créateur demeure dans
une certaine mesure incomplet''^ ^ L' autorité hiérarchique d'un ministre se concilie très
mal, effectivement, avec la mise en œuvre des procédés de décentralisation qui,
précisément, impliquent une autonomie dans la prise de décision des organismes gérés
par un conseil d'administration. Comment peut-on conférer à un subordonné un
pouvoir de décision engageant un organisme déterminé et, conjointement, habiliter un
supérieur hiérarchique à intervenir à tout moment, notamment en annulant ou en
réformant les actes de son subordoimé
C. Le système de la représentation des intérêts
Outre ce problème organique, il y a lieu de souligner que l'organisation actuelle
du conseil d'administration des entreprises publiques inclut le système de la
représentation des intérêts. Cependant, celle-ci ne s'applique pas de manière analogue
partout. En effet, la représentation au conseil d'administration reste tripartite dans les
sociétés de droit public et les sociétés d'économie mixte, alors qu'elle a évoluévers une
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M. BAZEX, " A la recherche de l'autonomie des entreprises publiques", CJCE, n° 500, spécial
actualité de l'entreprise publique, 94, p. 243 ; Vers de nouveaux modèles normatifs pour le
secteur public. AJDA, 1990, p. 659 et s. Voir M. DURUPTY, " faut-il réaménager le contrôle
de l'Etat sur les entreprises publiques?", AJDA, 1995, p. 33; Voir également C.
CAMBIER, Droit administratif. Précis de la Faculté de Droit de l'UCL, Bruxelles, LARCIER,
1968, p. 451.
A ce sujet, on doit reconnaître que le contrôle hiérarchique confère au supérieur le pouvoir de
donner des instructions et de formuler des injonctions à ces subordonnés sans qu'il ait un texte
spécial et sans être tenu à des conditions de forme et de délai.
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représentation quadripartite dans les établissements publics''^ '.
Dans les sociétés de droit publie-e_ties-so..ciétés d'économie mixte,'on applique
un système tripartite qui implique la présence au conseil d'administration de trois
catégories ; l'administration publique, le personnel, et les usagers des services
concernés. Ces représentants du personnel et des usagers étaient désignés par le
président du comité du parti de l'entreprise, qui dirigeait la trilogie déterminante
composée du président-directeur général et du directeur général-adjoint associés aux
membres des organisations des masses (syndicats et autres). Cette méthode est une
forme departicipation des ouvriers à la gestion des entreprises publiques, pratiquée dans
les pays à orientation socialiste instituée sur le modèle de l'ex-URSS.
Dans les établissements publics, le conseil d'administration comporte en outre
des membres ''nommés à titrepersonnelen raison de leur compétence technique". Cette
catégorie complémentaire de représentants créée par le système quadripartite permet de
réduire la représentation des consommateurs et doubler celle des pouvoirs publics. Pour
ces entreprises, la structure de leur conseil comporte des représentants de l'Etat ou des
administrateurs ''nommés à titre personnel en raison de leur compétence technique et
administrative".
Dans les sociétés de premierrang (détention étatique majoritaire directe), chaque
catégorie comporte six représentants, chiffre ramené à cinq dans certains établissements
financiers etbancaires''^ ^. Dans les établissements publics, des décrets déterminent ces
chiffres sans que la proportion des représentants élus puisse être inférieure au tiers du
•i3l
4Î7
L'article 6, alinéa 1 du décret-loi n° %1IT1Z du 5 juillet 1982 organisant les établissements
publics dispose que « Le Conseild'Administrationpeut comprendre:
des membres représentant l'administration publique ;
des représentants des usagers des services de l'établissement;
des représentants nommés à titre personnel en raison de leurs compétences ;
des représentants du personnel de l'établissement public.
Voir article 9 du décret-loi n° 82/278 du 5 juillet 1982 régissant les établissements publics au
Congo.
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total des membres du Conseil''^^
L'introduction du système quadripartite entraîne donc un-certain déséquilibre au
niveau de la représentation des intérêts recherchés. Si l'on considère le cas particulier
des sociétés d'économie mixte, on note que les normes qui gouvernent la représentation
de l'Etat dans leurs conseils d'administration sont largement dérogatoires au droit
commun des sociétés anonymes''^ ''.
D'une part, l'application dans ces sociétés du principe de la représentation des
intérêts permet d'introduire au Conseil d'administration des membres qui ne détiennent
aucune partie du capital social. Cela a pour conséquence de briser le lien direct qui
existe entre la détention du capital et la participation à la gestion.
D'autre part, la représentation des associés au conseil d'administration est, dans
les sociétés anonymes, proportionnelle au montant de leurs apports. Ce qui n'est pas
toujours le cas dans les sociétés d'économie mixte où les statuts de chaque entreprise
d'économie mixte peuvent attribuer à l'Etatouà d'autres persormes morales de droit un
nombre de sièges soit inférieur, soit supérieur aumontant deses apports fmanciers'^ ^^
D. Statutjuridique des administrateurs publics
Il y a lieu de s'interroger sur le statut juridique des administrateurs publics''^ ^.
Ceux-ci sont placés dans une situation de droit public et représentent au seindu Conseil
d'administration l'Etat actiormaire'^ ". Ils sont pour la plupart nommés par décret
présidentiel sur proposition des différents ministres concernés par la gestion de
435
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Voir la décision du Conseil Constitutionnel de la République Populaire du Congo du 19 et 20
juillet 1983 sur la constitutionnalité de l'article 5, alinéa 5, établissant cette procédure et les
limites d'action du pouvoir réglementaire.
Cf. l'article 8 du décret-loi du 12 décembre 1980 régissant les sociétés de droit public et les
sociétés d'économie mixte.
Cf. l'article 18 du décret-loin° 25/163 du 30 mars 1976, régissant les sociétés commerciales.
M. COOLS, « Les responsabilités des administrateurs publics », Bulletin Doc. Min. Fin. Belge,
décembre 1986, pp. 91-92.
438l'entreprise
La procédure de désignation estJaçmême; dans les entreprises-dont l'Etat est le
seul actionnaire et dans les entreprises constituées sous forme de société. Cette
procédure confère un pouvoir discrétionnaire très étendu, puisque aucun texte d'ordre
général ne fait obligation aux autorités publiques de désigner leurs représentants parmi
les hauts fonctionnaires de l'Etat. La nomination des administrateurs publics demeure
déterminée par des dispositions diverses'*^^.
Tout d'abord, il y a la désignation directe des administrateurs par décret pris en
Conseil des ministres (art. 12, al. 1). Dans ce cas, la liberté de choix paraît claire et
totale, sous réserve des dispositions organiques ou statutaires qui peuvent la limiter. Par
exemple, le texte sur les administrations personnalisées dispose en son article 9 que la
majorité des membres du Conseil d'administration doit être désignée en dehors de
l'entreprise concernée.
Cette procédure de nomination par décret paraît susceptible de présenter deux
modalités. Souvent, ils sont nommés par décret pris sur proposition du ministre
intéressé, dans les entreprises publiques de premier rang, ou par arrêté ministériel dans
les autres'*''". Dans d'autres cas, le décret permet simplement d'agréer les
administrateurs élus par l'assemblée générale et qui représentent les pouvoirs publics
dans les sociétés d'économie mixte'*'".
Ensuite, on peut souligner la désignation conditionnée par une proposition





Voir Diane DÉOM-LAFFINEUR, Le statut juridique des entreprises publiques, Bruxelles,
éditions, Story-Scientia, 1990, p. 243 et s.
Sauf le cas des sociétés régionales de développement qui présentent un flou dans la manière de
désigner les représentant au Conseil d'Administration. L'article 10 de ce texte dispose que « la
sociétérégionale est administrée par un Conseil dont les statuts déterminent la composition ».
Les administrateurs représentant les pouvoirs publics sont désignés par le Gouvernement par un
décret pris en Conseil des Ministres.
Article 10 du décret-loi du 5 novembre 1980 sur les administrations personnalisées.
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des collectivités publiques. Cette technique est en principe utilisée pour la nomination
des représentants autres que ceux des pouvoirs publics. Des personnes sont par exemple
désignées sur proposition des,organismes :syndieaux-des secteurs concernés.
Dans les sociétés régionales de développement, les administrateurs sont élus
suivant les textes constitutifs (statuts) de chaque entreprise.
Au-delà de la procédure disparate remarquée dans la nomination des
administrateurs publics, il est important de constater que beaucoup de normes ou règles
dérogent au droit commun des sociétés commerciales. Onremarque par exemple que la
durée du mandat des administrateurs selon le décret du 12 juillet 1994 est fixée à trois
ans renouvelables pour les établissements publics et à quatre ans renouvelables pour les
administrations personnaHsées, alors qu'en droit commercial, la durée du mandat est
librement fixée par les statuts.
Une autre dérogation importante concerne les modalités de la révocation des
administrateurs. Alors qu'en droit des sociétés commerciales la révocation des
administrateurs peut intervenir à tout instant, et est de la seule compétence de
l'assemblée générale des actionnaires, celle des administrateurs des sociétés publiques
est décidée selon les modalités spéciales : révocation ad nutum par décret pour les
administrateurs représentant les pouvoirs publics ; révocation pour faute grave par
décret pour les persormalités nommées en raison de leur compétence persormelle.
D'une façon générale, le cumul de plusieurs mandats est souvent prohibé'*'^ ^.
Ainsi, par exemple, dans les sociétés régionales de développement, les textes organiques
prévoient qu'aucune personne ne peut siéger dans plus de trois conseils d'administration
en tant que représentant des pouvoirs publics. Quoiqu'il en soit, les dirigeants de la
gestion quotidienne qui font de droit partie du conseil d'administration, ne peuvent pas
cumuler cette tâche avec celle de président du conseil d'administration.
Article 11 du décret-loi sur les sociétés de droit public et l'article 48, alinéa 1 du texte
organisant les sociétés d'économie mixte (SEM).
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Par ailleurs, les administrateurs publics ne peuvent avoir un intérêt personnel
direct ou indirect dans une opération..effectuée par l'entreprise-ou-par une société dans
laquelle cette entreprise aurait une participation fmancière'*''\Enfm, peut-on souligner
que les administrateurs des sociétés commerciales perçoivent une rémunération sous
forme de jetons de présence et de tantièmes dont le montant est normalement arrêté par
l'assemblée générale des actionnaires. Par contre, les administrateurs publics exercent
un mandat gratuit, sauf dans les sociétés de droit public et d'économie mixte qui
appliquent le même régime que les sociétés commerciales'*'''^ .
Un dernier point reste à préciser quant au statut juridique des administrateurs
publics. Il est question de leur responsabilité qui peut être civile, disciplinaire ou
pénale'*'*^. Ainsi l'article 16 du décret-loi sur les établissements publics prévoit que
""sans préjudice depoursuites judiciaires oudisciplinaires, en raison des infractions ou
autres fautes commises dans l'exercice de leur mandat, les membres du Conseil
d'administration peuvent, en cas de négligence ou d'incompétence, être révoqués de
leur mandatpar décision dupremierministre pris sur rapport du ministre de tutelle en
Conseil des ministres"'^ '*^. Cette responsabilité est difficile àmettre en action, eu égard
au rôle réduit du conseil d'administration. Lesdivers contrôles des autorités publiques et
les règles réprimantes auxquelles les administrateurs publics sont soumis permettent de
nuancer fortement le principe même de la responsabilité.
Qu'en est-il des attributions du conseil d'administration en tant qu'organe
collégial ? A s'en tenir aux textes constitutifs, le conseil d'administration serait investi
de pleins pouvoirs. Mais on doit reconnaître que la réalité est tout autre. D'un côté, les




Cf. l'article 15,alinéa 2 du décret-loi sur lessociétés de droitpublic.
Article49 du décret-loi régissant les sociétés d'économiemixtedéjà cité.
Voir l'article 19 du décret-loi sur les sociétés de droit public qui prévoit que la rémunération du
Président et des membres du Conseild'Administration est fixé par l'Assemblée Générale.
P. VAN OMMESLAGHE," Les sociétés commerciales" , Examen de Jurisprudence, 1972-
1978 ;RCJB, 1981, pp. 221-300.
Cf. l'article 25 du décret-loi du 12 décembre 1980.
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dispose le Conseil d'administration''''^ . De l'autre, on constate souvent une paralysie du
Conseil d'administration qui ne siège pas en permanence, notamment pour dresser les
bilans et établir les comptes des,'entreprises...Cèla:^ comporte comme conséquence
logique, le blocage de certaines décisions du Conseil'*''^ .
L'une des causes de ce blocage tient au fait que les membres sont désignés parmi
les secteurs professionnels les plus divers. De ce fait, ils apparaissent très souvent
incapables d'harmoniser leurs points de vue, chaque administrateur voulant défendre à
tout prix les intérêts du secteur dont il est issu.
E. L'assemblée générale
Elle n'existe pas dans toutes les entreprises publiques et, lorsqu'elle existe, elle
ne joue qu'un rôle limité. Seules les entreprises publiques constituées sous forme de
société nationale et de société d'économie mixte possèdent une assemblée générale"'''^ .
Celle-ci s'écarte, tant en ce qui concerne sa composition que ses attributions, du droit
commun des sociétés commerciales. Eneffet, dans l'assemblée générale des entreprises
publiques, l'Etat n'est pas toujours représenté en fonction de saparticipation au capital.
Les statuts de ces entreprises prévoient au profitdes pouvoirs publics des actions à vote
plural qui lui permettent de disposer de plusieurs voix par action. Cette dérogation
permet aux pouvoirs publics de jouir d'une représentation supérieure à leurs apports et
de bloquer, le caséchéant, toutvote qui leurapparaît inopportun.
Dans les sociétés de droit public, l'Etat n'a aucun intérêt à être représenté au-
delà du quantum de ses apports, puisque la participation financière publique est d'au
moins 90 % du capital social de la société. Cette participation largement majoritaire
dont il bénéficie lui permet de dominer l'assemblée générale qui du surcroît demeure
Voirl'article 15 dutexte organique régissant les sociétés régionales de développement.
Voir le rapport d'activités de la mission d'appui au service chargé des entreprises publiques,
période du 23 avril au 30 septembre 1995, Comité international, octobre 1995, pp. 72-74.
Nous avions déjà signalé dans les précédents développements que, les sociétés régionales de
développement ne possèdent pas d'Assemblée Générale.
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largement soumise à quelques règles de procédure. En effet, les résolutions de
l'assemblée générale des sociétés de droit public sont envoyées au ministre de tutelle
pour approbation dans un délai ne^dépassant pas huit jours'à dater de. leur adoption.
Ensuite, le ministre de tutelle peut suspendre, par décision motivée, l'exécution des
résolutions contraires aux intérêts des pouvoirs publics''^ °.
Dans ces conditions, on comprendra aisément que l'assemblée générale n'exerce
pas les attributions prévues par le droit commun. Ses prérogatives sont définies par un
régime distinct qui réduit considérablement ses pouvoirs afin que les pouvoirs publics
majoritaires puissent exercer pleinement leur action de tutelle sur l'entreprise.
Enfin, sauf renvoi explicite sur un point particulier au droit des sociétés
commerciales, les règles relatives aux assemblées générales des entreprises publiques
s'éloignent largement du droit commun et classent les sociétés concernées sous l'empire
d'un régime spécial.
§ 3. Les organes exécutifs
La deuxième catégorie d'organes de gestion est formée par les organes exécutifs.
Dans les sociétés publiques, la direction est le plus souvent assurée par le président du
conseil d'administration et le directeur général. Les deux fonctions sont distinctes et les
textes organiques interdisent leur cumul à l'exception des sociétés d'économie mixte''^ '.
Comme pour les organes délibérants, on constate qu'une grande diversité de
structures apparaît au niveau des statuts et des attributions des organes exécutifs.
Article 14 du décret-loi sur les sociétés de droit public.
Dans cette situation, les cas les plus connus sont ceux du Président Directeur Général (PDG) de
la Caisse Nationale d'épargne (CNE), de l'ONPT et de la SNE.
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A. Le statut de l'entreprise
Le statut des autorités de direction-varié suivant la taille de l'entreprise. Le
poste de directeur général, qui se retrouve dans la quasi-totalité des entreprises, occupe
une place plus ou moins importante qui peut dépendre de son mode de désignation, mais
tient surtout à l'évolution de l'entreprise. Dans certaines entreprises, il existe, en effet,
une concentration de pouvoirs entre les mains du président-directeur général, et le
directeur général est appelé à remplir un rôle d'adjoint'*^^.
Dans la plupart des cas, la direction administrative et financière est confiée à un
directeur général ou un directeur''^ ^ L'article 22 du texte organique sur les sociétés de
droit public prévoit de manière expresse l'existence d'un directeur général alors que les
autres textes restent moins explicites sur ce point.
D'une façon générale, la question reste de connaître les éléments de base qui
permettent d'affirmer qu'une entreprise est de grande taille pour mériter la présence
d'un directeur général, de directeurs et de directeurs adjoints. La réponse à la question
relève du domaine discrétionnaire de l'Etat créateur. On remarque seulement que, dans
la situation actuelle des entreprises publiques, la direction des régies non personnalisées
et des sociétés régionales de développement est exercée par un simple directeur.
Dans tous les cas, on constate que les organes exécutifs sont nommés par décret
pris en Conseil des ministres sur proposition du ministre ayant l'entreprise sous son
autorité'* '^^ .
Concernant la durée des fonctions des organes exécutifs, il convient de faire une
452
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Là aussi, les exemples sont multiples dans les entreprises publiques tels que les articles 3, alinéa
1 et 2, de la Société Nationale d'Electricité (SNE) et l'article 10 de la Société Congolaise des
Hydrocarbures qui prévoient les postes de Président Directeur Général (PDG) et d'un Directeur
Général (DG).
A ce propos, on doit signaler que les régies non personnalisées, considérées comme des services
réduits, sont dirigées par un directeur.
Voir l'article 26 du décret-loi sur les sociétés de droit public.
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distinction entre le mandat du président du conseil d'administration et celui du directeur
général. Si le premier est organisé suivant les modalités décrites plus haut, le second
n'est généralement pas réduit et prend;fin par démission, non-renouvellement, fin de
détachement pour les fonctionnaires, révocation pour faute disciplinaire. Outre la
procédure habituelle qui met fin au mandat par démission, les autorités de tutelle
détiennent un pouvoir discrétionnaire dans la prise de décisions qui relèvent les
directeurs généraux de leurs fonctions administratives.
S'agissant de la responsabilité des organes exécutifs, il importe de signaler que
les présidents du conseil, les directeurs généraux et les directeurs adjoints encourent la
même responsabilité que les administrateurs"^^^.
La rémunération des autorités des organes exécutifs, est fixée par l'assemblée
générale des sociétés d'économie mixte, par le conseil d'administration pour les
administrations personnalisées et les établissements publics industriels et commerciaux,
par le règlement de l'établissement pour les établissements publics administratifs et par
la décision de détachement pour les sociétés régionales dedéveloppement''^ ^.
Il convient de signaler que les fonctions de président du Conseil et de directeur
général sont incompatibles avec l'exercice de fonction dans les sociétés privées. Pour le
reste, ces organes exécutifs sont généralement placés sous un statut de droitpublic.
B. Attributions
Sous l'autorité des organes hiérarchiques ou du Conseil d'administration, les
organes exécutifs sont dotés de plein pouvoir pour assurer la gestion de la coordination
de toutes les activités de la société'*^^.
Bien qu'en théorie, les organes délibérants soient investis de pouvoirs plus
Voir l'article 26 alinéas 3 et 4 du décret-loi sur les sociétés de droit public.
Voir les articles 36, 46 et 48 du décret-loi sur les établissements publics.
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étendus que les organes exécutifs, les questions d'organisation que rencontrent très
souvent les premiers ont permis de renforcer les prérogatives des seconds. Ainsi,
l'évolution actuelledu rôlejoué par les organes executifs montre que ceux-ci constituent
le véritable instrument de transmission entre les pouvoirs publics et les sociétés ou les
entreprises publiques.
§ 4. La gestion des entreprises d'Etat et des entreprises-pilote
La loi n° 13/81 du 18 mars 1981, instituant la charte des entreprises d'Etat,
comporte quelques règles de gestion dont la relation avec les autres dispositions légales
relatives aux établissements publics n'est pas très claire. La notion d'entreprise d'Etat
est définie comme suit : "l'Entreprise d'Etat est une unité économique, propriété du
peuple, dont les activités concourent au développement du pays ou revêtent un
caractère stratégique dans leprocessus de l'Indépendance Nationale et de l'édification
du socialisme". La loi ajoute qu'il s'agit nécessairement d'établissements publics à
caractère industriel, agricole, commercial, artisanal ou de service. Cette loi ne vise donc
pas les services publics à caractère administratif, les services non personnalisés et les
sociétés d'économie mixte.
La notion d'entreprise-pilote, quant à elle, apparaît dans la loi n° 54/83 du 6
juillet 1983, modifiant et complétant la loi n° 13/81 instituant la Charte des entreprises
d'Etat. Ce texte institue une nouvelle catégorie d'entreprise d'Etat, mais ne donne
aucune définition cohérente du concept "d'entreprise-pilote". L'article 110
stipule : "L'entreprise-pilote d'Etat est une entreprise d'Etat gérée suivant les
modalités définies par le présent titre
La nature d'entreprise-pilote est attribuée par décret pris en Conseil des
ministres. En outre, les entreprises qui font l'objet d'un regroupement sont assimilées
aux entreprises-pilote ainsi désignées. Peuvent être regroupées, les entreprises
Voir l'article 4 alinéa 1 du texte organique régissant les administrations personnalisées.
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réunissant les caractéristiques suivantes :
a) avoir la même activité ou des activités complémentaires ;
b) relever de la même tutelle ; .. Tl' " „
c) être au nombre de quatre au maximum ;
d) conserver leurs caractéristiques propres et leur autonomie de gestion les
unes par rapport aux autres.
Les entreprises qui entrent dans l'une de ces deux hypothèses sont gérées
conformément aux règles particulières que la loi énonce.
A. Le conseil d'administration
La Charte des entreprises d'Etat ne comporte aucune disposition spécifique sur
le conseil d'administration. Elle instaure cependant un comité de direction, chargé de
délibérer sur les affaires suivantes :
le budget d'investissement,
le budget de fonctionnement,
les bilans, les tableaux des soldes caractéristiques de gestion et tableaux
de passage aux des comptes patrimoniaux,
l'affectation des résultats,
le plan d'embauche et de compression du personnel,
le règlement intérieur de l'entreprise,
les statuts de l'entreprise,
le statut du personnel.
Ce comité de direction est présidé par le Ministre de tutelle et il doit comporter
des représentants du Parti, de l'administration, du syndicat, de l'UJSC, de l'URPC, etde L
ONEAC
Les entreprises-pilotes, elles, sont administrées par un conseil d'administration
qui est revêtu de compétences identiques à celles du comité de direction des entreprises
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d'Etat. Placé sous la présidence du Directeur Général, le conseil d'administration de
l'entreprise-pilote est composé de 12 membres nommés par arrêté du Ministre de
tutelle ; -••• • • ••
Le Président : le Directeur Général.
Le représentantdu Président de la République,
Le représentant du Premier Ministre,
Le représentant du Ministre des finances.
Le représentant du Ministre du plan,
Le représentant du Ministre de tutelle.
Le représentant du comité ministériel du Parti,
Le représentant de la cellule du parti de l'entreprise.
Le représentantde la fédération syndicaleconcernée.
Le représentant du bureau syndical de l'entreprise.
Le Directeur financier
Un Directeur Divisionnaire choisi en fonction de la nature de l'activité de
l'entreprise.
L'Inspection Générale d'Etat, le Contrôleur d'Etat et le représentant de
l'Assemblée Nationale participent obligatoirement au conseil d'administration à titre
consultatif. Leconseil d'administration peut appeler en consultation d'autres personnes
en raison de leur compétence surun point déterminé de l'ordre dujour.
B. Les organes de direction.
Les principes de la ''trilogie déterminante'' sontpleinement applicables dans les
entreprises d'Etat et dans les entreprises-pilote, dont le fonctionnement sera donc soumis
à un Comité permanent de la production et du contrôle de la production, à une
Commission d'avancement et de sécurité sociale, et au tribunal des camarades'*^^ Pour
le surplus, la direction des entreprises d'Etat et des entreprises-pilote est le plus souvent
assurée par un Directeur Général nommé par décret pris en Conseil des Ministres sur
Pour plus de précisions, v. infra, sous-titre 3, chapitre 2, § 3.
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proposition du Ministre de tutelle. La loi n'établit donc aucun organe exécutif collégial.
Le Directeur Général-de rentreprise^d'Etat est investi-de .pouvoirs étendus.
Mais il ne préside pas le comité de direction; et, parmi les organes de la trilogie
déterminante, il ne préside que le Comité permanent de la production et du contrôle de
la production.
Le Directeur général de l'entreprise-pilote a davantage de responsabilités,
puisqu'il préside le conseil d'administration, le Comité Permanent de la production, du
contrôle de la production, la commission d'avancement et de sécurité sociale ainsi que
leTribunal des camarades. L'article 132 de la loi du 6juillet 1983 instituant l'entreprise
pilote stipule que le Directeur Général est investi de larges pouvoirs pour agir aunom de
et pour le compte de l'entreprise pilote notamment :
1- Il est responsable de l'organisation générale de la gestion et de la bonne
marche de l'entreprise dont il contrôleet coordonnetoutes les activités ;
2- Il assure la préparation et l'exécution des décisions du conseil
d'administration ;
3- Il est responsable du secrétariat des réunions qui se tiennent au niveau ou
au sujet de l'entreprise et en conserve les documents ;
4- Il propose au conseil d'administration pour approbation le règlement
intérieur de l'entreprise ;
5- Il a autorité sur tout le persoimel de l'entreprise qu'il gère, apprécie et note
suivant la législation en vigueur et les règles propres à chaque catégorie ;
6- Il applique la politique d'emploi conformément aux textes en vigueur ;
7- Il soumet à l'approbation du conseil d'administration le programme
d'action de l'entreprise en matière d'exploitation et d'investissement et le
programme d'acquisition des équipements nouveaux ;
8- Il établit les projets des budgets de l'entreprise qu'il soumet à
l'approbation du conseil d'administration ;
9- Il soumet à l'approbation du conseil d'administration la situation des
différents comptes de l'entreprise, l'inventaire général et le bilan enfin
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d'exercice comptable ;
10- Il est ordonnateur principal du budget de l'entreprise et, à ce titre exerce
tous pouvoirs à-lui reconnus par-les lois et règlements en vigueur en
matière de gestion financière ;
11- Il émet, accepte, endosse, acquitte tous effets de commerce et autres de
paiement ou de créance ;
12- Il ouvre et fait fonctionner les compter courants et de dépôts de
l'entreprise ;
13- Il engage les dépenses et accomplit les achats, passe les marchés de
fournitures, de service et de travaux, souscrit tous contrats, règle toutes
indemnités et conclut toutes transactions dans la limite des crédits ouverts
et conformément à la réglementation en vigueur.
Le Directeur général est donc investi de pouvoirs extrêmement étendus. La loi
prévoit qu'un contrat de programme est conclu entre l'Etat, représenté par le Ministre de
tutelle, et le directeur général, afin de préciser notamment l'infrastructure mise à la
disposition de l'entreprise-pilote par l'Etat, le programme d'investissement, la politique
des prix, etc. Ce contrat est conclu pour une durée indéterminée et renégociable à tout
moment.
Le Conseil des Ministres peut mettre fin aux fonctions du Directeur Général,
soit à la demande du Ministre de tutelle, soit sur recommandation du Conseil
d'administrationprise à la majorité des deuxtiers aprèsavis du Ministre de tutelle.
Section 3. Le contrôle des entreprisespubliques.
Tous les Etats connaissent la nécessité d'un contrôle diversifié et approfondi sur
les entreprises publiques. Au Congo comme ailleurs, on distingue traditionnellement
deux types de contrôles exercés sur les entreprises publiques.
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§ 1. Le contrôle interne
Dans toute entreprise d'une cëitaine'importance, le contrôle est exercé par des
commissaires aux comptes qui vérifient si les comptes sont conformes à la loi, aux
statuts et aux principes de la comptabilité, avant d'en dresser le rapport. A la fin de
chaque opération de contrôle, les comptes des entreprises publiques peuvent en outre
être vérifiés et certifiés, après redressement des écritures comptables s'il y a Heu, parun
auditeur indépendant agréé par l'entreprise publique''^ ^.
La grande différence entre les commissaires aux comptes et les auditeurs
indépendants relève du fait que les premiers évoluent sous la tutelle des pouvoirs
publics, tandis que les seconds sont appelés sur la base d'un accord entre les deux
parties quand un litige oppose l'Etat et l'entreprise publique. Ils interviennent pour se
prononcer sur l'authenticité des résultats déposés par les commissaires aux comptes et
jouissent d'une indépendance totale. Dans la plupart des cas, ce sont des cabinets agrées
par l'UDEAC installés dans les Etats membres. Les textes légaux gouvernant les
établissements publics, les sociétés de droit public, les sociétés d'économie mixte de
droit privé prévoient le mode d'intervention des commissaires aux comptes.
Il convient de mentionner ici que les comptes des établissements publics à
caractère industriel et commercial sont soumis à un contrôle complémentaire exercé par
un auditeur indépendant. Les garanties d'indépendance des Commissaires aux comptes
sont définies par l'Acte de l'UDEAC n° 5/82 - UDEAC - 324 du 18 décembre 1982
relatif au Commissariat aux comptes et à l'expertise judiciaire en comptabilité. Par
exemple, pour les établissements publics, les comptes annuels et le rapport de gestion
des sociétés de droit public doivent être contrôlés par un ou plusieurs commissaires aux
comptes nommés par le ministre des finances et de l'économie''^ ''. Mais les articles 376
et 709 de l'acte de l'UDEAC du 18 décembre 1982prévoient deux cas exceptionnels où
le Commissaire aux comptes peut être nommé par décision de justice, le cas de certaines
Toutes les entreprises publiques sont dotées de commissaires aux comptes.
L'article 708, alinéa 1 de l'acte n° 5/82 -UDEAC- 324 du 18 décembre 1982 précité.
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sociétés à responsabilité limitée (SARL) ne remplissant pas les critères requis pour être
tenues à désigner un commissaire aux comptes au moins, et le cas d'omission par
l'assemblée générale dans la-société anonyme, .de-renouveler le mandat d'un
commissaire aux comptes ou de le remplacer à l'expiration de son mandat. Quant aux
sociétés d'économie mixte, il est indiqué à l'article 32 du décret-loi du 12 décembre
1980 que leurs comptes sont placés sous le contrôle permanent de deux commissaires
dont l'un est obligatoirement désignépar le ministre des finances et de l'économie'* '^.
Il est intéressant d'observer que la loi n° 04-82 du 10 septembre 1982 portant
code des sociétés privées et publiques, amendée par la loi n° 008-92 du 10 avril 1992
qui se substitue au code des investissements et des sociétés n'apporte aucune innovation
concrète en matière du contrôledes comptes des sociétés à participations publiques. Les
articles 106 et 128 de ces textes définissent de manière explicite les conditions de
désignation des commissaires aux comptes des sociétés publiques et des sociétés
d'économies mixtes. Les conditions, ainsi que les modalités relatives au mandat et à la
rémunération des commissaires, sont les mêmes que dans le système édifié par l'ancien
texte de 1982 précité. Néanmoins, on doit signaler que ce texte place dans un même
cadre les établissementspublics, les sociétés de droit public et les sociétés régionales de
développement. On peut en déduire que dorénavant les sociétés régionales de
développement seront dotées de commissaires aux comptes. Par contre, les auditeurs
indépendants prévus par le texte régissant la société publique sont désignés par appel
public des candidats à la concurrence, ce qui représente une iimovation.
En ce qui concerne le mandat des commissaires aux comptes, on constate que
leur mission principale consiste à examiner les comptes des sociétés afin de s'assurer
que les écritures comptables reflètent correctement les opérations de gestion. Par
ailleurs, l'article 711 de l'acte de l'UDEAC du 18 décembre 1982 dispose que le
contrôle principal exercé par les commissaires aux comptes doit leur permettre de
certifier la régularité et la sincérité des états financiers. La régularité, c'est la
Il est à noter que pour les sociétés d'économie mixte de droit privé, la durée du mandat des
commissaires aux comptes est définie par les statuts ou par d'autres textes réglementaires
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conformité aux lois en général et aux règles techniques, comptables en particulier. Ils
doivent donc s'assurer que les comptes ont été dressés conformément à ces règles,
notamment au principe de J'immutabilité de là forme et des méthodes d'évaluation des
comptes sociaux. La régularité doit être appréciée par rapport aux dispositions du plan
comptable commun complétées, le cas échéant, par les recommandations édictées par
les professionnels agréés de la comptabilité au niveau national ou régional et les
dispositions fiscales en vigueur. Ils doivent également veiller au respect de ces règles.
A défaut, les comptes sociaux ne seraient pas réguliers. Ils seraient également
insincères.
Toutefois, la permanence de cette mission ne doit pas s'étendre de manière
absolue, car elle risquerait d'entraver la gestion normale de la société. On peut douter
que telle ait été l'intention des rédacteurs de l'acte n° 5/82 - UDEAC - 324 du 18
décembre 1982''^ ^. Sans doute les commissaires doivent-ils pouvoir vérifier les valeurs
et documents comptables de la société à tout moment de l'armée. Mais la détermination
de la fréquence deces opérations est laissée à la libre appréciation dela gestion conduite
par la direction de la société.
En effet, les textes organiques prévoientque les commissaires aux comptes sont
tenus de révéler toutes les irrégularités susceptibles de recevoir une qualification pénale
à la charge des autorités de la société"*^^. Pour le reste, les commissaires doivent en
réalité établir un rapport sur la régularité des opérations de l'exercice, la qualité de la
gestion et les perspectives pour l'exercice suivant.
Il convient enfin de relever deux problèmes propres à l'exercice des fonctions
des commissaires aux comptes. Le premier problème mal réglé par les textes
constitutifs est celui des incompatibilités. Seul le texte régissant les sociétés de droit
(décret, arrêté) de nomination.
Il faut remarquer que le mandat des commissaires est relativement précaire, parce que révocable
ad nutum.
A ce point, on doit établir un rapport spécial au ministre de tutelle, au ministre des finances et au
procureur général de la République conformémentà l'article 40 de la loi du 24 juillet 1967.
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public énonce le problème de façon explicite : les fonctions des commissaires aux
comptes sont incompatibles avec celles de membre du conseil d'administration, de
direction, ou de l'assemblée' générale"^^: M3.is \sL&ncort le second-problème, celui du
cumul des mandats, n'est pas résolu, sinon pour prévoir que certains commissaires
peuvent cumuler trois mandats.
§ 2. Le contrôle externe
Le contrôle externe de l'Etat sur les entreprises publiques a connu une
accentuation progressive qui, bien que dénuée de toute coordination, aboutit à une
véritable participation de l'Etat à leur gestion.
A. Le contrôle hiérarchique et la tutelle
Il convient tout d'abord de rappeler que les régies et les administrations
personnalisées font l'objet d'un contrôle hiérarchique de la part du ministère dont
elles relèvent.
En ce qui concerne les établissements publics en général et les sociétés de droit
public, il est prévu un contrôle de tutelle. La réglementation de cette tutelle pose
parfois de sérieux problèmes lorsqu'on sait que les autorités chargées de l'appliquer
ne parviennent pas à la distinguer clairement d'un contrôle hiérarchique. La passivité
ou les faiblesses des organes des sociétés concernées amène parfois l'autorité de
tutelle à utiliser parfois le procédé de substitution d'action prévu par des textes
légaux.
Dans certains cas, les attributions reconnues à l'autorité de tutelle mettent en
cause l'autonomie octroyée à l'entreprise publique. Notamment, il est prévu que le
ministre de tutelle peut suspendre l'exécution des résolutions jugées contraires aux
intérêts de l'Etat, formule particulièrement floue. Aussi, les dirigeants des entreprises
Article 53 du décret-loi du 12 décembre 1980.
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dénoncent-ils parfois l'hypertrophie de la réglementation, l'abus de ses prescriptions,
de ses ingérences et de ses menaces sévères. Ils trouvent dans la réglementation de la
tutelle administrative ''moins un contrôle':qu-une paralysie, tant se hérissent et se
multiplient les barrières opposées à toute action''.
En ce qui concerne les sociétés d'économie mixte et les sociétés régionales de
développement, l'absence de tutelle exercée sur elles ne prive pas l'Etat de tout droit
de regard. En effet, l'article 54 de la loi du 12 décembrel980 régissant les sociétés
d'économie mixte prévoit notamment que la répartition des sièges au conseil
d'administration tient en fonction de la proportion du capital détenu par les pouvoirs
publics et les autres personnes morales de droit public. Dans le même ordre d'idées,
l'article 56 dispose que les comptes de la société d'économie mixte sont placés sous le
contrôle permanent de deux commissaires, dont un au moins est nommé par le
ministre des finances et de l'économie. Cette disposition laisse penser que le ministre
des finances pourrait même nommer les deux commissaires aux comptes.
Un tel contrôle est également prévu à l'article 11 de la loi du 12 décembrel980
organisant certaines sociétés régionales de développement. Cet article prévoit que le
ministre désigne un commissaire du gouvernement qui siège au conseil
d'administration avec voix délibérante et droit de veto dans les matières telles que les
acquisitions et ventes d'immeubles, liquidation de la société.
B. Le contrôle de l'Assemblée nationale et de l'Inspection générale des
finances
En dehors du contrôle des comptes exercé par les commissaires, l'article 23 du
décret n° 28/242 du 30 juillet 1928 complété par le décret-loi n° 82/367 du 29 avril
1982 régissant les établissements publics, prévoit que les comptes des établissements
publics peuvent être soumis au contrôle de l'inspection générale des finances. Cela
n'a rien d'étonnant dans la mesure où l'inspection générale des finances est chargée
de veiller à la bonne utilisation des deniers publics.
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Quant à l'Assemblée nationale, elle exerce un contrôle politique sur les fonds
publics. Malgré le caractère unanime et mono-pàrtité du "système politique congolais,
la loi de 1993 a tenu à en aménager les modalités minimales. L'ensemble de son
chapitre IV y est consacré, qui en confie l'exercice à l'Assemblée nationale.
Le contrôle de l'Assemblée porte principalement sur la gestion des entreprises
publiques, et repose sur l'information qui doit être fournie par le gouvernement, sous
la forme d'une nomenclature des différentes entreprises d'Etat, ainsi que de leurs
bilans et de l'ensemble de leurs documents comptables et relatifs à l'évolution de leur
patrimoine. Par ailleurs, des députés peuvent être spécifiquement désignés pour
suivre et apprécier la gestion de telle outelle de ces entreprises, en même temps que
peuvent être constituées des commissions d'enquête et de contrôle au sein de
l'assemblée. Pareil contrôle esttout à fait naturel à l'égard des entreprises publiques
qui sont la chose de la nation. Certes, ce contrôle intervient a posteriori mais le
pouvoir central a l'occasion de se rendre compte de la qualité de la gestion des
entreprises de l'Etat.
Par ailleurs, même si elle n'exerce pas un contrôle direct sur les comptes des
entreprises publiques, la Cour des comptes peut mener des enquêtes à l'endroit des
agents et mandataires publics, œuvrant dans le secteur des entreprises publiques. En
effet, cette Cour est compétente pourjuger les infractions pénales commises par les
agents et mandataires publics au préjudice des personnes publiques. La question ici
reste de savoir ce que l'on entend par personne publique. Le flou qui entoure la
notion en droit congolais a fait que sa signification a été élargie, visant non seulement
les personnes morales de droit public, mais aussi toute personne morale de droit privé
chargée d'une mission de service public et nommée par décret. Par conséquent, il
semble possible que la Cour des comptes exerce un contrôle même sur certaines
entreprises du secteur privé.
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C. Le contrôle de l'entreprise d'Etat et de l'entreprise-pilote
La Charte des entreprises'd'Etat définit lés liens fonctionnels devant exister
entre les entreprises d'Etat, le département ministériel dont elles relèvent et les autres
ministères. Dans le cadre de cette loi, les départements ministériels autres que celui
de la tutelle, peuvent en effet intervenir dans l'activité des entreprises publiques.
La loi distingue formellement entre la tutelle, stricto sensu, et le contrôle
d'Etat, qui obéit à des dispositions particulières. •
L'entreprise d'Etat est placée sous la tutelle soit d'un ministre, soit d'une
collectivité publique décentralisée dotée de pouvoirs en ce sens. L'autorité de tutelle
exerce en la matière un pouvoir permanent d'orientation et de contrôle, selon les
modalités définies dans les statuts de l'entreprise. Quant aucontrôle d'Etat, il a pour
but de contribuer au recouvrement des créances fiscales et sociales auprofit du Trésor
public.
La loi prévoit que les prérogatives reconnues à l'autorité de tutelle ne doivent
pas mettre en cause l'autonomie accordée à l'entreprise d'Etat. Notamment, il est
prévu que la tutelle doit être effective, fonctionnelle, diligente et essentiellement
efficiente. Elle ne doit en aucune manière constituer une cause de blocage dans la
gestion de l'entreprise ou une source de confusion de compétence. Ces dispositions
ne peuvent masquer une réalité complètement différente dans l'exercice effectif du
pouvoir de tutelle.
En ce qui concerne les entreprises-pilote, les attributions de l'autorité exerçant
la tutelle de l'entreprise-pilote sont les suivantes :
1.- le contrôle de l'application des grandes orientations définies par le
gouvernement ;
2.- le contrôle de l'application des lois et règlements régissant l'activité de
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r entreprise-pilote ;
3.- le contrôle portant sur l'exécution des programmes d'investissement financés sur
fonds d'Etat ou d'emprunt avalisés par l'Etat ; - -
4." l'obtention de l'aval donné par l'Etat pour les engagements de l'entreprise ;
5.- le contrôle de la politique du personnel ;
6." le contrôle de la politique des prix ;
7." la modification des statuts ;
8." les prises de participation ;
9." la création des filiales ou des succursales.
Quant au contrôle d'Etat, il est assuré dans l'entreprise-pilote de la même
manière que dans les autres entreprises d'Etat. Mais l'article 118 de la loi souligne
qu'il doit se limiter à un contrôle de régularité et nepeut se prononcer sur l'opportunité
d'une dépense. Le législateur semble donc avoir voulu restreindre le champ
d'intervention du contrôle d'Etat dans les entreprises-pilote.
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CHAPITRE III. Le régime du personnel et des biens
Section 1. Le statut du personnel
Le régime juridique applicable au personnel des entreprises publiques n'est
pas unifié. Le statut du personnel varie selon les catégories d'entreprises publiques.
Tantôt il se rapproche du droit public, tantôt il emprunte au droit du travail les règles
d'organisation des personnels. Parfois une situation très variée est même observée,
liée à la coexistence des régimes différents au sein d'une même entreprise.
Cependant, de manière générale, il y a lieu de distinguer trois orientations dans ce
domaine.
§ 1. Le personnel des régies et des administrations personnalisées
Peut-on affirmer que le personnel des régies et des administrations
personnalisées est entièrement régi par le statut de la fonction publique ? La réponse
à cette question est donnée par l'article 21 du décret n° 89/526 du 21 juillet 1989 qui
dispose que : "/epersonnel de l'administration personnalisée peut comprendre :
- desfonctionnaires détachés de lafonction publique ;
- des agents permanents ou temporaires engagés conformémentau statut du
personnelpropre à l'administration personnaliséé'\
Ainsi, on remarque qu'au sein des administrations persormalisées coexistent
deux catégories de personnel : les fonctionnaires détachés (de l'administration
centrale), relèvent du statut de la fonction publique, tandis que les autres agents
relèvent du code du travail, c'est-à-dire de la convention collective''^ ^. La situation
Il est nécessaire de signaler que l'article 23 du décret n° 89/526 du 21 juillet 1989 énonce que
<c le Directeur Général a le droit d'engager et de licencier le personnel permanent ou
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des premiers est relativement claire ; les fonctionnaires détachés de la fonction
publique continuent à bénéficier des garanties offertes par le droit commun du
détachement. En revanche, dans l'hypothèse des agents soumis à un statut propre à
une administration personnalisée, la question de savoir le contenu du statut se pose ;
du fait précisément qu'il est variable et qu'il n'y a pas de statuts spéciaux aux
entreprises publiques.
C'est ainsi que les entreprises publiques pétrolières appliquent à leurs ouvriers
le statut du ''pétrolier, ce qui montre que l'application du statut n'est pas liée à la
forme de l'entreprise publique mais à son contenu, à l'activité à laquelle elle se réfère.
§ 2. Le personnel des établissements publics
Le régime juridique du persormel des établissements publics est fixé par
l'article 28 du décret n° 28/242 du 30 juillet 1928 remplacé par le décret-loi n° 82/367
du 29 avril 1982 régissant les établissements publics, qui prévoit que :
personnels des établissements publics peuvent comporter :
1. des fonctionnaires détachés de l'administration publique ;
2. des agents permanents engagés pour une durée indéterminée dans les
conditions de droit commun de la législation du travail et du statut propre
de l'établissement ;
3. des agents temporaires engagés pour une durée déterminée, soit en vertu
d'un contrat personnalisé, soit selon les normes d'un contrat-type défini
par le conseil d'administration pour les travailleurs saisonniers et
journaliers'".
Le personnel visé au point 1 concerne les fonctionnaires détachés de
l'administration publique, bénéficiaires du régime d'assurance maladie, d'accidents
temporaire de l'entreprise/société conformément aux dispositions du code du travail et des actes
réglementaires propres à chaque société ».
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de travail et de pension propre à la fonction publique''^ ^, tandis que les travailleurs
classés aux points 2 et 3 sont agents permanents et temporaires, bénéficiant des
prestations sociales du droitprivé--'^ . " - =-
En principe, sauf le cas des fonctionnaires détachés, les membres des
établissements publics sont recrutés dans les liens d'un contrat de louage de service
vis-à-vis de l'établissement. Les statuts de celui-ci attribuent au directeur général les
pouvoirs d'embaucher et de licencier le personnel sous contrat selon les modalités
fixées par les textes organiques établis par le conseil d'administration, et approuvés
par le ministre de tutelle. Cette procédure s'inscrit dans le principe d'autonomie de
l'entreprise, contrairement au statut de la fonction publique qui est imposé
unilatéralement par l'Etat
L'article 48 du décret-loi du 29 avril 1982 régissant les établissements publics
comporte une distinction fondamentale entre les établissements publics à caractère
administratifet les établissements publics à caractère industriel et commercial.
Pour ce qui concerne les établissements publics à caractère administratif, ils
gèrent des services publics sous le régime du droit public. Les contrats de travail
conclus avec le personnel relèvent du droit public, sauf en ce qui concerne les agents
contractuels des établissements qui sont régis par la législation du travail. Mais il
importe de préciser qu'aucune cloison immuable ne s'interpose entre les
établissements publics à caractère administratif et les établissements publics à
caractère industriel et commercial. En effet, ils peuvent gérer des services publics
industriels et commerciaux sous le régime du droit privé.''^ ® Un établissement public
commercial peut exercer des activités administratives. C'est, par exemple, le cas de
l'Office National de la Navigation créé en 1958 par le décret-loi du 15 février 1958
qui assurait la gestion des services publics administratifs coloniaux. Une étude
Article 29, alinéa 1 du décret-loi du 29 avril 1982.
Article 29 alinéa 3 du décret-loi du 29 avril 1982.
Article 54 du décret-loi du 29 avril 1982.
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approfondie de A. de LAUBADÈRE est à ce sujet éclairante''^ ^. L'auteur pense qu'il
convient d'attribuer à ces établissements publics la dénomination ''d'établissements
publics à double vwage" ;-les agents-sont des agents publics ou des salariés de droit
privé, selon les services dont ils relèvent''^ ''.
Quant aux établissements publics à caractère industriel et commercial, ils
gèrent des services publics sous le régime de droit privé. Cette gestion constitue
l'essentiel ou la totalité de leur activité. Aussi, les contrats de travail conclu avec le
personnel relèvent-ils du droit privé.
§ 3. Le personnel des entreprises publiques constituées en sociétés
En principe, le personnel des entreprises publiques constituées en forme de
sociétés est placé sous le régime du droit du travail En principe, le droit commun du
travail s'applique au personnel des entreprises publiques pour autant que celui-ci ne
soit pas soumis à un statut spécial. Par ailleurs, l'équilibre présenté par l'unification
du statut du personnel des entreprises publiques constituées sous forme de sociétés
permet de conjurer la question des inégalités constatées dans les entreprises
comprenant plusieurs statuts.
Section 3. Le régime des biens des entreprisespubliques
La question relative à l'étude des biens des entreprises publiques a depuis
longtemps soulevé des polémiques dont il serait difficile de brosser même les traits les
plus saillants'* '^. Ces biens peuvent provenir de trois origines différentes ;




A. DE LAUBADERE, AJDA, 1961, p. 625 et s.
A. DE LAUBADERE, Op. Cit., pp. 150-151.
A. DE LAUBADERE, Traité de droit administratif, l'administration de l'économie , 2^ édition,
Paris, LGDJ, 1971, p. 673 ; F. CHEVALIER, Op. Cit., pp. 201-202.
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nationalisations ;
- soit qu'ils aient été acquis par elle depuis son existence ;
- soit qu'ils aient été confiés à l'entreprise par l'Etat.- _
Aussi limiterons-nous l'exposé à quelques points essentiels, particulièrement la
propriétédes biens et le domaine du droit auquel ces biens sont rattachés'^ ^^.
§ 1. La propriété des biens
A l'exception du patrimoine d'affectation géré par les régies, les biens
exploités par les entreprises publiques forment leur propriété comme le prévoient de
façon explicite les textes organiques régissant les différentes catégories d'entreprises
publiques. Il n'est donc point besoin d'insister sur les controverses parfois soulevées
en doctrine pour savoir si les biens en questionappartiennent à l'Etat ou effectivement
aux entreprises qui les exploitent.
§ 2. Le droit applicable aux biens
A. Doctrine et jurisprudence
La question qui se pose et qui a également soulevé des polémiques est celle de
savoir si les biens exploités par les entreprises publiques doivent être considérés
comme faisant partie du domaine public ou du domaine privé et par la suite, être
soumis au régime du droit public ou à l'empire du droit commun ?
L'idée principale est que les entreprises publiques vivent sous le régime du
droit privé en général et du droit des sociétés commerciales en particulier'*^^.
A ce propos, Voir J. M. AUBY et R. DUCOS, ADER, " Le cours des grands services publics et
entreprises nationales", Paris, PUF 1969, pp. 310-311 ; et Droit Administratif des biens, Paris,
Dalloz, 1991, pp. 11-43.
Voir Didier LINOTTE, Achille MESTRE, Services publics et droit public économique ,1,2'
édition, Litec paris, 1992, pp. 264-265.
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Cependant, beaucoup de dérogations existent en la matière. A titre simplement
illustratif, on peut rappeler l'interdiction faite aux entreprises publiques organisées en
établissements publics de recourir à l'arbitrage''^ '', le problèrrie des voies d'exécution,
le contentieux administratif provenant des contrats conclu par des entreprises
publiques.
En principe, les biens des entreprises publiques constituées en la forme
sociétaire, sont régis par le droit privé dans la mesure où ils constituent le gage
commun des créanciers. S'agissant de la protection des biens, on doit souligner que
ces biens ne donnent pas lieu à une protection spéciale accordée à certains biens
publics. Ils sont en général protégés de la même manière que les biens publics.
B. Spécificité : Droitfiscal et droit de lafaillite
La question se pose de savoir si les biens des entreprises publiques sont
imposables ? Cette question n'a d'intérêt que si elle est examinée par rapport à
l'activité des entreprises publiques. Car les entreprises publiques ayant un caractère
ou un objet industriel ou commercial sont imposables de tous les impôts directs et
taxes assimilées applicables aux entreprises privées similaires. Par contre, celles
exerçant une activité administrative ne sont pas assujetties à l'impôt. En effet,
l'article 65 du décret-loi du 12 décembre 1980 prévoit que le ministre des finances et
de l'économie peut accorder à un établissement l'exonération de tout ou partie des
charges fiscales.
Concernant la faillite des entreprises publiques''^ ^, nous pouvons signaler au
passage que les engagements pris par une entreprise ou une société publique ne sont
pas garantis par les pouvoirs publics'^ '^ . En outre, l'article 27 du décret-loi n° 018/89
Cette interdiction répond au principe général du droit selon lequel une administration n'est pas
autorisée à compromettre devant les juridictions.
CHENOT, Droit public économique , Paris, édition Themis, 1950, p. 104.
J.M. BRETON," Cours des grands services publics Université Marien Ngouabi de
Brazzaville, Op. Cit., pp. 118-119.
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du 18 octobre 1989 relatif à la procédure devant les juridictions administratives
stipule que : "/ 'administration tout comme lesparticuliers, se trouve dans l'obligation
de se conformer aux-arrêts des 'juridictions'admiMsfratives et de les exécuter.
Toutefois, les arrêts des juridictions administratives ne peuvent faire l'objet d'une
exécution forcée sur les biens mobiliers ou immobiliers de l'Etat, des communes et
des établissements publics à caractère administratif ni sur les biens immobiliers du
domainepublic (les installations industrielles etportuaires, lespoteaux oupilônes qui
servent d'électrification publique) des établissementspublics à caractère industriel ou
commercial et des sociétés de droitpublic"^^^
L'application des voies d'exécution, même aux établissements publics
industriels et commerciaux est donc théoriquement possible'*'^ Mais en pratique, on
imagine mal que l'on saisisse des biens d'un établissements public à caractère
industriel et commercial quand celui-ci a pour mission la gestion d'un service public.
Toujours sur le plan pratique, comment peut-on admettre la saisie des biens
d'une société de droit public aux fins de liquidation alors qu'elle a la mission
principale de promouvoir les activités présentantpour l'Etat un caractère stratégique ?
L'hypothèse de la saisie semble également théorique pour les sociétés mixtes si l'on
considère que parfois les participations publiques atteignent parfois plus de 80 % du
capital social de la société mixte.
En conséquence de ce qui vient d'être évoqué plus haut, on remarque que
l'étude du régime juridique des entreprises publiques, est une question délicate. Le
droit commun des sociétés commerciales que la plupart des entreprises publiques
prennent comme modèle devrait déterminer leurs règles d'organisation et de
fonctionnement. Malgré ce qui vient d'être dit, on souligne à la lumière des
dérogations énoncées que beaucoup de questions ne trouvent pas de réponse dans le
Il faut souligner que l'article du décret-loi du 18 octobre 1989 ne fait pas état des
administrations personnalisées et des établissements publics à caractère administratif.
A. DE LAUBADERE, Traité du droit administratif, T. I, 9' édition, par J.C. VENEZIA et Y.
GAUDEMET, LGDJ, Paris 1984, p. 644.
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régime du droit commun commercial.
On peut donc souhaiter que les régimes particuliers régissant actuellement les
sociétés ou les entreprises publiques soient complétés et précisés par de nouvelles
dispositions législatives ou réglementaires en la matière.
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CHAPITRE IV. La réglementation des marchés publics
Section 1. Evolution de la réglementation
Jusqu'à l'intervention du décret du 22 avril 1982, la politique de passation des
marchés publics et des contrats par les entreprises publiques au Congo était régie par
des textes anciens : le décret du 9 mars 1959 relatif aux marchés passés pour le
compte de l'Etat que l'onévoquera brièvement, a été modifié et complété parplusieurs
décrets ultérieurs dont celui du 25 avril 1967 portant création d'une commission
nationale des marchés et des contrats d'Etat, celui du 31 décembre 1974 relatif au
contrôle des marchés et celui du 16 novembre 1976, instaurant des commissions des
marchés et des contrats, auprès des entreprises publiques pour la mise en œuvre d'une
politique spécifique d'achats.
Outre le décret précité du 22 avril 1982 qui constitue le substratum de la
nouvelle réglementation, celle-ci a été complétée par deux autres textes intervenus
quelques jours plus tard, portant respectivement attribution et fonctionnement de la
Direction Centrale des Marchés et des Contrats de l'Etat. Ces trois textes ont été
adoptés à la suite d'une motion en ce sens formulée quelques mois auparavant par le
Illème Congrès Extraordinaire du Parti Congolais du Travail (PCT), pour mettre fin à
des carences et à des pratiques contre lesquelles s'étaient élevés les représentants des
masses populaires'*^^.
m Dans ce sens, l'hebdomadaire du P.C.T. « ETUMBA », écrivait dans son numéro 646 du29 mai
1982 (p.4) : « la question des marchés de l'Etat suscite l'intérêt de tous. Pas pour les mêmes
raisons biens sûr...le peuple est lui aussi intéressé parce que c'est lui le contribuable et c'est lui
qui doit ou qui devrait être le principal bénéficiaire de l'objet des marchés publics. Mais la
bourgeoisie bureaucratique nationale, elle aussi, est très intéressée. Elle gonfle les factures,
s'entend à sa manière avec les fournisseurs et les entrepreneurs pour remplir les poches avec des
dividendes que tout le monde appelle 10%. Le peuple en a assez de ces pratiques ».
217
L'économie de la nouvelle réglementation intéresse l'ensemble des marchés
administratifs que sont susceptibles de passer l'Etat ou les entreprises publiques, ou
des services publics parmi-lesquels figurent en bonne place les marchés de travaux
publics, et les marchés de transports, ainsi que dans le cadre plus particulier du droit
congolais les marchés à commande dans lesquels seuls les montants maximum et
minimum de fournitures sont précisés ; ou les marchés de clientèle par lesquels l'Etat
s'engage à procéder à tous les achats d'un produit donné à un même fournisseur
pendant une certaine période.
Comme cela a pu être souligné par certains responsables, la réforme
intervenue visait surtout à pallier un certain nombre d'insuffisances quasi
unanimement dénoncées, dans la mesure où les dispositions originelles adoptées en
1959 n'étaient plus en mesure de répondre au développement considérable des tâches
de l'Etat au cours des deux dernières décennies, les retouches réglementaires
ultérieures s'étant révélées insuffisantes (celles-ci étaient entre autres destinées à
améliorer le fonctionnement de la Commission consultative des marchés de l'Etat).
L'un des principaux reproches fait au texte de 1959 tenait à la multiplication
des autorités appelées à intervenir dans la procédure de la conclusion des marchés aux
différents stades de la préparation, de la négociation, de l'application, de la signature,
voire du contrôle aussi bien du point de vue juridique que technique. Parallèlement il
était devenu quasi-impossible de déterminer avec précision quelles autorités devaient
être tenues pour responsables de l'exécution financière et technique des marchés.
Bien entendu, la dissociation du pouvoir de décision et des responsabilités qui doivent
logiquement s'y attacher a posteriori constituait une cause fondamentale de mauvaise
gestion, voire à la limite de dilapidation et de détournement des deniers publics, se
traduisant par l'inachèvement des chantiers, ou la non-livraison des fournitures,
préalablement réglés en totalité.
Dans le même ordre d'idées, Marc OSSENNEY dans son étude sur les
marchés publics au Congo et au Gabon soulignait que : "la dispersion des centres de
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décision d'étude interdisait toute politique rationnelle et coordonnée de gestion des
marchés publics, en même temps qu 'elle conduisait à des errements et des abus
regrettables dans le choix des-partenaires co-coHtractants, dont l'incapacité et
l'insolvabilité auraient à l'inverse dû les écarter. Enfin, le sentiment prévalait non
sans raison, souvent d'une multiplication artificielle des marchés, dans le seul intérêt
des intermédiaires agréés au sein de l'administration, plus que dans celui de
l'Etar.'^^^
Le nouveau texte devrait donc répondre à une quintuple préoccupation, de
nature à pallier ces irrégularités, à savoir : limiter la durée des opérations de passation
des marchés ; réduire le nombre des visas et des signatures requis ; instaurer des
intérêts moratoires en casde retards imputables à l'Etat ; déterminer avec précision les
responsables de l'exécution des marchés, et renforcer le contrôle de celle-ci ;
centraliser et simplifier, enfin, les démarches demandées aux contractants.
On n'aura garde d'oublier, en outre le problème posé par les commissions
illicites et occultes qui s'élèvent de 10 % de dividendes illégalement perçus par
certains fonctionnaires et chefs des services des administrations publiques, qui
concourent à la paralysie de la passation des marchés, ainsi que des abus résultant du
gonflement indu et artificiel de certaines factures correspondant à autant de formes
possibles de corruption ou de concussion
Section 2. Les dispositions générales applicables aux marchés
des entreprises publiques
La notion de "'marché public" est notamment définie à l'article T"' comme
"un contrat écrit passé dans les conditionsprévues au présent décret, par lequel une
Pour plus de détails voir MARC OSSENNEY, les Marchés publics au Congo et au Gabon ;
Etudes et Analyses Economiques des Marchés publics, Economica, Paris 1990, p.177-178 et s.
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personne de droitpublic ou de droitprivé s'engage envers une collectivité publique,
un établissement public, une entreprise d'Etat, ou un organisme para-public à
participation majoritaire des intérêtspublics; à réaliser un ouvragepour leur compte
ou sous leur surveillance, ou à leur fournir des biens ou des services moyennant un
prix".
Elles s'appliquent aux entreprises dans lesquelles la passation des marchés
publics présente un caractère obligatoire pour les personnes ou établissements
intéressés, qui dépendent du volume des opérations considérées au regard de leurcoût
total égal ou supérieur à lOmilliards de FCFA.''^ ^ Des dispositions particulières sont
applicables sur le plan formel, pour les opérations dont le coût est compris entre cinq
et dix millions de FCFA, une lettre de commande est obligatoire. Le règlement des
marchés dont le montant est inférieur ou égal à cinq millions de FCFA doit avoir lieu
sur présentation d'une facture "pro forma" ou d'une note de frais d'honoraires. Les
marchés publics doivent être conclus avant tout commencement d'exécution, même
dans les cas des opérations avec préfinancement, sauf dérogation exceptionnelle
régulièrement donnée par la Commission Nationale de centralisation et de
coordination des marchés et contrats d'Etat. Mais, en tout état de cause, ces
dispositions présentent un caractère impératif pour les co-contractants, qui peut
tomber sous le coup des sanctions légalement prévues par la loi dans le domaine du
contentieux fmancier.''^^
La détermination des personnes appelées à contracter en tant que partenaire de
l'administration (au sens large) en qualité également opérée par le décret, aussi bien
pour les persormes physiques que pour les personnes morales. Il en va de même des
conditions, notamment d'honorabilité, exigées pour qu'elles puissent être autorisées à
481
482
Cf. N'GOMO-N'GOMO, "Collectivités publiques et marchés publics ;Essais sur la gestion des
collectivités publiques de la région de Brazzaville in Revue la Semaine Africaine de mars
1983, pp.45-46.
Cf. La loi no24-66 du 23 novembre 1966, portant loi organique relative au régime financier et
l'ordonnance no 63-23 du 13décembre 1963 relative à laCour Suprême en matière de
comptabilité publique.
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participer aux offres et soumissions. D'assez larges possibilités de sous-traitance et
de sous-commandes sont également ouvertes par le texte/483
On rencontre par ailleurs des dispositions relatives à l'objet et au prix des
marchés qui relèvent, pour les seconds surtout, de considérations essentiellement
techniques/ '^' En outre, il est à noter que les marchés peuvent comporter des clauses
de révision des prix, ce qui s'inscrit au demeurant dans le sens des pratiques les plus
fréquemment admises en droit congolais, depuis un certain nombre d'années, et a
notamment pour effet de réduire en partie la portée et les hypothèses de mise enjeu de
la théorie jurisprudentielle de l'imprévision.''^ ^ Ces clauses doivent figurer dans le
cahierdes charges. Il peut en outre s'ajouter en cas de marchés à prix révisable, une
clause de sauvegarde, qui permet alors, s'il se produit une variation des prix
supérieure de 30 % à ce qui était initialement prévu, soit la discussion et la conclusion
d'un nouveau prix, soit la résihation du marché et sa liquidation dans les conditions
fixées par les Cahiers des charges.''^ ^
Section 3. La passation des marchéspublics
§ 1. Les modes de passation
Le principe fondamental retenu en la matière est celui de la mise en
concurrence des éventuels postulants, sous réserve des restrictions et limites que peut
parallèlement instaurer le texte. Celui-ci s'attache à préciser tour à tour ; la nature des




Cf. l'article 102 du décret - loi de 1982 précitée.
Cf. L'article 11 du décret - loi de 1982
Cf. Le bulletin ACI no 276 du 13 décembre 1963 et la loi no 24-66 du 23 novembre 1966
relative au régime financier.
Cf. l'article 15 ail et 2 de la loi de 1982
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A. Les autorités compétentes
D'une manière générale, rinitiative du marché revient au Directeur Central
des marchés et des contrats d'Etat, après sa saisine par l'entreprise bénéficiaire des
prestations qui en font l'objet.
Sont parallèlement appelés à intervenir dans la procédure de préparation et de
conclusion du marché, outre l'autorité précitée : la Commission Nationale de
Centralisation et de coordination des Marchés et Contrats d'Etat qui remplace donc,
dans ces fonctions, la Commission Nationale des Contrats, initialement créée par le
décret du 25 avril 1967, et supprimée par le présent texte ; la Direction Centrale des
Marchés et Contrats d'Etat, les services intéressés de l'entreprise d'Etat bénéficiaire
des prestations ainsi que, le cas échéant, les services techniques compétents compte
tenu des prestations envisagées.
Le premier de ces organismes a surtout pour compétence d'approuver, à titre
préalable, les études techniques préparatoires qui doivent normalement être conduites
avant tout appel à la concurrence, ou toute négociation. C'est de son côté, à la
Direction Centrale des Marchés qu'il revient de lancer l'appel aux entrepreneurs et
aux fournisseurs, quelle que soit la procédure retenue à cet effet et ce, sous réserve de
l'application, si c'est le cas, des dispositions des conventions de financement d'aide
extérieure et de la disponibilité des crédits au budget confirmée par l'ordoimateur
de celui-ci.
B. Les procédures autorisées.
Elles sont énumérées par les articles 22 et 48 du décret du 22 avril 1982. Le
procédé normal retenu est celui de l'appel d'offres, qui constitue en ce domaine une
solution classique. On peut ajouter plus exceptionnellement celui de l'adjudication,
ainsi que celui du marché de gré à gré.
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Les dispositions relatives à l'appel d'offres figurent, de façon détaillée aux
articles 22 et 38 du texte réglementaire précité. En fait, l'appel d'offres peut revêtir
différentes formes : appel-d'offres ouvert ou restreint, selon que l'on détermine ou
non a priori les critères de sélection des éventuels postulants. L'appel d'offres ouvert
doit comporter un appel public à la concurrence, mais peut être précédé d'une
procédure de présélection des candidats.''^ '
L'appel d'offres restreint ne s'adresse qu'à un nombre limité de candidats qui
sont alors choisis par la Direction des marchés, après consultation de l'entreprise
bénéficiaire, et cepour des raisons économiques, techniques oude spécialisation.
Les marchés par adjudication publique doivent comporter un certain nombre
de dispositions particulières, la Commission Nationale ayant pour sa partà déterminer
un plafond de prix au-delà duquel aucune attribution ne pourra être prononcée. Il
s'agit de l'appel public à la concurrence, la publicité de l'ouverture des soumissions et
de l'attribution du marché au soumissionnaire le moins le disant.
Les marchés dits de gré à gré sont ainsi qualifiés lorsque l'administration est
habilitée à engager librement les discussions qui lui paraissent utiles, et à attribuer
librement le marché à l'entrepreneur ou au fournisseur qu'elle a retenu ; elle demeure
néamoins obligée de mettre en compétition pour autant que cela lui est possible et par
tous les moyens appropriés, par les entrepreneurs ou fournisseurs susceptibles de
réaliser la prestation qui doit faire l'objet d'un tel marché.
Enfin, il peut exister des marchés dits spéciaux qui ne comportent pas
certaines des mentions obligatoires prévues par le décret.''^ ^
Voir l'article 22 du décret de 1982.
Les marchés d'études, les marchés à prix provisoire, les marchés à programme ; les marchés à
commande, et les marchés de clientèle.
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C. Les formalités requises (signature et approbation)
Elles tiennent surtout à la définition des différents Cahiers des charges, dont
doivent être assortis ces marchés, et qui ont pour objet de préciser les conditions dans
lesquelles les marchés passés en application du texte doivent être exécutés.
Les modalités de signature et d'approbation des marchés sont également
déterminées. Les autorités compétentes pour signer les marchés, une fois que la
décision susvisée de la Commission Nationale des marchés est rendue, sont le
Directeur Central des Marchés et des Contrats de l'Etat, ainsi que le Président de la
Commission Nationale de Centralisation et de Coordination des Marchés et Contrats
de l'Etat. L'approbation revient par ailleurs au Ministre des finances pour des
montants inférieurs à 200 millions de francs FCFA, au premier Ministre pour une
fourchette entre 200 à 500 millions de francs FCFA, et au président de la République
pour des montants supérieurs à 500 millions FCFA."*^® Ceci vaut également pour les
entreprises publiques, car ce ne sont pas les organes de gestion qui décident, mais
c'est au gouvernement et aux autorités compétentes que revient le pouvoir de signer
les marchés publics.'* '^'
§ 2. Les garanties requises des postulants
Elles sont déterminées par les cahiers des charges, pour ce qui est de leur
nature et de leur importance, en vue d'assurer une exécution correcte de leurs
engagements. Elles résident dans la caution solidaire apportée par un établissement
bancaire, qui doit couvrir le montant des avances perçues ; et dans la retenue de
garantie qui doit, pour sa part, assurer la borme qualité des prestations. La première,
cependant, peut être remplacée pour les petites et moyennes entreprises, par une
hypothèque légale de leurs biens.
Cf. LOÏC, P. .Finances publiques dans les pays du Tiers- Monde. Problèmes généraux et droit
budgétaire et financier, Cujas, Paris, 1983, p. 305 et s.
Cf Les articles 75 et 76 al 2 et 3 de la loi de 1982.
224
La caution solidaire et personnelle doit notamment s'engager à verser, jusqu'à
la concurrence du montant garanti, les sommes dont le titulaire viendrait à se trouver
débiteur au titre de marché, et ce sur ordre du Directeur Central des marchés.
Cependant, les entreprises dans lesquelles l'Etat détient plus de 50 % du
capital social comme les sociétés d'économie mixte et les entreprises publiques,
peuvent être expressément dispensées de caution et de la retenue dont il est question,
de même que les entreprises concessionnaires de service public.
Section 4. L'exécution des marchés publics
Cette sectionconduit à s'interroger dans un premier temps sur le fondement du
règlement des prix sur lequel repose le concept de marchés que retient désormais le
droit congolais. Il convient ensuite de déterminer les différentes procédures de
contrôle des marchés publics avant d'évoquer la résiliation des marchés et le
contentieux de l'exécution des marchés publics au Congo.
§ 1. Le règlement du prix
Il est effectué sous la forme du versement d'avances et d'acomptes, auxquels
s'ajoute in fme le solde du prix préalablement déterminé. Ces versements obéissent à
des conditions administratives et techniques particulières, qui sont déterminées à la
fois par les dispositions réglementaires,et par celles des cahiers des charges
susvisés. Les avances intéressent les opérations préparatoires à l'examen du marché,
alors que les acomptes sont dus pour les prestations réalisées au cours du marché,
ainsi que sur le prix des matériaux des matières premières ou des objets fabriqués
approvisiormés par le titulaire du marché.
Cf. les articles 78 et93 du décret du 22 avril 1982.
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Les règlements d'avances ou d'acomptes n'ont cependant jamais le caractère
de paiement définitif, et leurs bénéficiaires sont réputés, être débiteurs jusqu'au
règlement final du marché. Le cahier des charges peut, pour sa part, prévoir en
contrepartie du paiement d'acomptes, le transfert à la collectivité publique
contractante de la propriété des biens correspondant à ces acomptes. Des dispositions
techniques particulières sont par ailleurs également prévues en cas de résiliation totale
ou partielle du marché, applicables sur décision de la Commission Nationale de
Centralisation et Coordination des Marchés et Contrats.''®^ Si des pénalités sont
infligées à ce titre au titulaire d'un marché, elles sont alors imputées en recette au
budget de l'entreprise contractante, sauf si le montant peut être retenu sur les sommes
dues au titre dumarché ; il vient alors en atténuation de la dépense.'^ ^^
En matière de délais, il appartient à tout marché de préciser ceux qui sont
ouverts à l'administration pour procéder aux constatations ouvrant droit à acomptes
ou à paiement pour solde. En effet, la constatation des opérations effectuées au titre
d'un marché qui permet le versement d'avances d'acomptes, ou le paiement du solde,
est effectué par écrit, lequel doit être établi aux termes du contrat par la Direction
Centrale des Marchés. Si les dites constatations ne sont pas de nature, au jugement de
celle-ci, à ouvrir droit à ces versements, le titulaire du marché doit être dûment avisé,
selon une procédure particulière de notification'* '^* faute de laquelle des intérêts




Cf. l'article 92 al 1 et 2 du décret de 1982 ; voir aussi N'GOMO- N'GOMO op. cit., p.73 et s.
Cf. N'GOMO-N'GOMO,op. cit., pp.122-123 ; et Dieudonné, Aimé MIANZENZA, la crise
budgétaire de l'Etat en Afrique Noire Francophone. Le Cas du Congo, thèse Sciences
économiques. Clermont Ferrand, 1980, pp.247-249
Cf l'article 97 du décret du 22 avril 1982.
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§ 2. Les procédures de contrôle
Elles sont de,différents ordres. , À côté des contrôles généraux, figure un
certain nombre de contrôles spéciaux plus particulièrement prévus par le décret
étudié.
Les contrôles généraux prévus en matière de dépenses des collectivités et des
établissements publics s'appliquent également aux entreprises d'Etat.''^ ^ Il en va ainsi
entre autres des dispositions prévues dans le décret précité du 15 mai 1974, portant
organisation de l'inspection Générale d'Etat, et celles de l'ordonnance du 13
décembre 1963, relative à la Cour Suprême statuant en matière de la comptabilité
publique.
Mais, les départements techniques et la Direction Centrale des Marchés sont
en outre habilités à procéder, chacun en ce qui les concerne, à des contrôles
spécifiques relatifs à la préparation, à la passationet à l'éxecution des marchés.Ils sont
alors fixés pourchaque catégorie de marchés portant surune même nature de travaux,
fournitures ou services.
Par ailleurs, des contrôles spéciaux sont prévus aux articles 101 à 108 du
décret de 1982, mais il n'est pas question d'envisager ici le détail de leurs modalités
techniques. Ils portent respectivement sur ; le contrôle des prix de revient de certains
marchés ; et les obligations d'ordre comptable qui sont imposées aux titulaires de
certaines catégories de marchés tels que les marchés de gré à gré pour les fournitures
de certains matériels spécifiques, et dont le prix n'est pas définitivement déterminé.
Cf. Louis Paul AUJOULAT, le contrôle de l'administration en République populaire du
Congo, NEA, paris, 1981, p.315et s. et voir GUENON Frédéric, Les investissements privés
étrangers au Congo, op. cit. p. 178 et s.
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§ 3. L'apport de la réforme
Les principaux apports de. la nouvelle réglementation des marchés publics
entrée depuis 20 ans en vigueur au Congo résident pour l'essentiel dans la création
d'une Commission Centrale des Marchés et Contrats de l'Etat qui succède à
l'ancienne Commission consultative, mise en place par le décret de 1959 ; et dans
l'assainissement des procédures de passation et d'exécution des marchés, par la
recherche d une meilleure coordination etd'une rationalisation accrue des procédures
mises en œuvre à cet effet.
Sur le premier point, la nouvelle Commission directement instituée auprès du
chef de l'Etat pour renforcer l'autorité, est désormais investie de l'entière
responsabilité de la politique contractuelle des services publics et des entreprises
d'Etat. Sa compétence n'est plus seulement consultative, comme c'était initialement
le cas, et ses décisions ne sont susceptibles d'aucune dérogation, ni d'être modifiées
du fait de l'interférence ou de l'intervention de quelqu'autorité ou agent que ce soit.
Ce statut est alors théoriquement à même de lui conférer l'autonomie et la vigilance
nécessaires pour mener à bien la politique d'assainissement recherchée dans le
secteur.
A cet égard, les auteurs du décret de 1982 attendaient une régression sensible
des comportements indélicats et des velléités de corruption enparticulier. Le fait de
ne plus laisser la responsabilité du marché à une seule personne, sans contrôle
efficace, devait limiter les hypothèses d'ententes illicites ou occultes quasi érigées en
système et presque officieusement admises dans certains pays voisins comme le
Cameroun De même, la séparation dans la procédure de conclusion des marchés,
des acheteurs ( négociateurs et signataires) et des utilisateurs (bénéficiaires) pour tous
ceux qui, en matière de fournitures ou de travaux, dépasseront 5 millions de FCFA,
apparaît de nature à réduire les manipulations sur les factures, et les écarts injustifiés
Cf. Jean-François BAYARD, "le Clientélisme politique et corruption économique au
Cameroun", in revueTiers-Monde, no 161,2000, pp. 84-85.
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entre prix déclarés et coûts réels. L'interposition de la Commission Centrale dans la
procédure qui demeure pour le reste assez proche de ce que l'on connaît
traditionnellement en droit français, est là encore considérée comme apte à écarter les
distorsions toujours possibles en cas de négociations entre bénéficiaires et
fournisseurs.
Cette réforme a non seulement simplifié les procédures de négociation et de
signature des marchés publics qui étaient jugées encombrantes, mais elle a également
résolu le problème des attentes dans les administrations publiques. Parmi les aspects
positifs apportés par cette nouvelle réglementation, on peut citer par exemple,
1exécution normale des marchés publics dans le domaine des travaux publics qui ont
permis à la réalisation dupremier plan quinquennal de 1982 à 1986 dans le cadre de la
politique du désenclavement des zones rurales par la construction des routes et des
pistes agricoles. Dans le secteur des transports, onretient la réalisation du marché du
réalignement du CFCO, de l'Aéroport International de Pointe-Noire et d'Impfondo.'* '^
Dans le domaine des entreprises, on doit à ce décret la création de la société Sangha-
Palm dans la région de la Sangha et la palmeraie d'Itoumbi dans la région de la
Cuvette par un marché signé entre le gouvernement congolais et les partenaires privés.
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